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Ce numéro d’Air and Space Power Journal– Afrique et Francophonie, contient des 
articles internationaux qui mettent en évidence l’mportance de l’histoire dans notre 
société technologiquement avancée. La gamme des sujets va des questions d’intérêts 
nationaux aux relations internationales et à la façon dont ces relations ont influencé la 
nécessité de la technologie moderne. Dans La guerre de quatrième génération et la stratégie 
de médias sociaux des forces américaines, le Dr. Christina Knopf et le Dr. Eric Ziegelmayer 
expliquent l’importance de créer des conditions concurrentielles équitables sur le plan 
technologique. Ils nous montrent le rôle que les médias sociaux jouent désormais dans 
les forces armées américaines et recommandent que nous embrassions la technologie 
pour obtenir un avantage sur l’adversaire. Les quatre autres articles de cette édition 
montrent les relations entre les nations et les façons dont nous pouvons tirer des leçons 
du passé pour mieux formuler une stratégie pour l’avenir. Par exemple, dans La face 
cachée de l’intégration européenne, Tommaso Pavone fait observer que les pays européens 
établis durant la Seconde Guerre mondiale gèrent encore la législation de l’Union euro-
péenne (UE). Il parle de la crise de la dette actuelle de l’UE ainsi que de la création d’un 
empire informel par Allemagne, une action qui à forcé la main à la Grèce, et du contrôle 
du marché agricole par la France. Pour souligner une autre leçon de l’histoire, Dr. Liselotte 
Odgaard dévoile les effets de la Guerre Froide sur les programmes américain et chinois 
d’ordre international dans son article Entre l ’anarchie et l ’ordre. Dr. Odgaard explique les 
différences de stratégies des politiques étrangères américaines et chinoises, s’adressant à 
la manière dont un équilibre sain entre les deux puissances serait de créer une stratégie 
globale idéale. Dr. Ssebunya Edward Kasule révèle que l’Afrique pourrait bénéficier des 
leçons de l’Asie de l’Est, de l’Europe et de l’Amérique en ce qui concerne les leçons du 
passé. Dans L’intérêt national dans les organisations économiques régionales africaines et les 
enseignements à tirer de l’Union européenne et de l’Association des Nations de l’Asie de Sud-Est, 
il met à jour les luttes pour le pouvoir entre les états membres dans l’histoire de l’Afrique, 
en suggérant qu’ils devraient apprendre de ces erreurs pour devenir des nations plus 
modernes et plus globalisées, telles que celles actuellement observées en Europe ou en 
Asie. Finalement, le lieutenant colonel Jérôme de Lespinois de l’armée de l’Air française 
résume l’importance de la diplomatie des alliés dans son article Qu’est-ce que la diploma-
tie aérienne? Il nous guide à travers l’histoire de la diplomatie dans l’armée de l’Air 
française et explique comment chaque stratégie a émergé d’une leçon apprise à partir 
d’un régime précédent. L’auteur continue en expliquant le rôle de l’armée de l’Air comme 
un outil politique tout au long de l’histoire et les moyens par lesquels les Français sont 
arrivés à leur stratégie actuelle.

Megan N. Ollendyke, assistante au rédacteur en chef 
Air and Space Power Journal—Afrique et Francophonie 
Maxwell AFB, Alabama
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La guerre de quatrième génération 
et la stratégie des médias sociaux des 
forces armées américaines
Encourager la conversation théorique

Christina M. Knopf, PhD* 
Eric J. Ziegelmayer, PhD**

*Le docteur Knopf obtint son doctorat de sociologie et communication en 2005 à la State University of New 
York à Albany. Elle est actuellement professeure associée de communication au département d’Anglais et de 
Communication à SUNY-Potsdam. Elle a présenté les résultats de ses recherches sur les forces armées et la 
communication dans plusieurs ouvrages collectifs, dans la Political & Military Sociology: Annual Review, ainsi 
qu’à l’occasion de divers congrès nationaux et internationaux de communication, sociologie et science politique.

**Le docteur Ziegelmayer obtint son doctorat en sciences politiques à la State University of New York à 
Albany en 2005. Il est professeur associé temporaire au département d’Humanités et des Sciences Sociales à 
Clarkson University. Il a présenté les résultats de ses travaux dans Capitalism, Nature, Socialism, ainsi qu’à 
l’occasion de divers congrès nationaux et internationaux. Il travaille actuellement sur un ouvrage portant sur 
la guerre urbaine.

L’ancien secrétaire à la Défense américain Robert Gates avertit que « la 
distinction bien nette entre guerres conventionnelle et irrégulière se 
justifie de moins en moins dans la réalité… La possession des moyens 
d’anéantir d’autres forces armées ne garantit pas la réalisation de nos 

objectifs stratégiques, un point dont la preuve a été apportée en Irak en particu-
lier1 ». Les forces armées américaines du vingtième siècle étaient structurées pour 
affronter un adversaire d’égal à égal en maximisant leurs avantages en termes de 
renseignement, de manœuvre et de puissance de feu, détruire le fondement mili-
taire de toute menace à la sécurité nationale. Dans la guerre contre le terrorisme, 
la réflexion traditionnelle à propos de ce qui constitue un champ de bataille, ainsi 
qu’un calcul démodé quant à la métrologie de la victoire, compliquent la concréti-
sation de la stratégie globale américaine. L’accès à l’information et son contrôle 
transforment le champ de bataille. L’attention des spécialistes a essentiellement 
porté sur la guerre conventionnelle sur les champs de bataille traditionnels tels 
que la guerre des blindés, la puissance aérienne, la robotique, les forces privées, 
l’espace, la guerre biologique et la contre-insurrection2. À la notable exception de 
l’examen par James Der Derian du complexe militaire, industriel, médiatique et 
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artistique, peu de choses relatives aux opérations militaires dans l’environnement 
de l’information ont été publiées, en dehors des actions de relations publiques 
employant les moyens de communication de masse3. Cet article a, par conséquent, 
pour objet d’attirer l’attention des spécialistes sur ces domaines en rattachant la 
stratégie des médias sociaux des forces armées aux perspectives théoriques en ma-
tière de stratégie guerrière.

Le département de la Défense (DoD) s’efforce d’améliorer rapidement son 
efficacité dans l’infosphère. La victoire dépend de l’environnement d’information 
holistique. Le général Peter Chiarelli fait observer que « le chef militaire qui prévaut 
dans la guerre de l’information est pratiquement certain de gagner la guerre elle-
même4 ». L’espace de manœuvre informationnel de la guerre contre le terrorisme a 
deux dimensions : un espace international dans lequel l’action des États-Unis est 
jugée et un espace national dans lequel les citoyens doivent rester convaincus que 
cette action est nécessaire. Au XXIe siècle, la technologie, la démographie et les 
transitions socio-politiques transforment le caractère de la guerre d’une façon qui 
s’apparente aux changements apportés par la Révolution Française. Les chefs mili-
taires contemporains doivent incorporer les effets de cette transformation à la pla-
nification des opérations à venir. Dans l’arène d’auto-assistance de la vie politique 
internationale, la survie de l’état est fondée essentiellement sur l’état de préparation 
militaire devant permettre de mener et de gagner la prochaine guerre. Les doctrines 
sont les théories d’une profession quant à la façon de remplir sa mission. Barry 
Posen fait remarquer que la doctrine militaire peut nuire à la sécurité de l’état si elle 
« ne réagit pas aux changements de la situation politique, aux moyens de l’adversaire 
ni à la technologie militaire disponible » parce qu’elle n’est pas suffisamment inno-
vante pour l’environnement radical de la vie politique internationale5. 

L’organisation de la puissance militaire en fonction de la doctrine n’est qu’un 
des éléments de la stratégie globale ; le moyen par lequel les états emploient tous 
les instruments de la puissance nationale pour influencer l’environnement inter-
national et atteindre des objectifs précis de sécurité nationale, dont le principal est 
la survie dans le milieu anarchique de la vie politique internationale. Les états qui 
ne réussissent pas à intégrer la doctrine militaire aux ambitions plus larges de la 
stratégie globale ont peu de chances d’obtenir la sécurité6. À la suite de la Seconde 
Guerre mondiale, par exemple, les États-Unis élaborèrent avec succès la stratégie 
globale d’endiguement qui offrit à des générations de responsables politiques un 
modèle durable inspirant l’art américain de gouverner. La formulation et la mise 
en œuvre de la stratégie globale américaine sont compliquées par les exigences de 
la Constitution, qui divise volontairement les pouvoirs de guerre, et du Code des 
États-Unis, qui définit l’autorité juridique du DoD dans son Titre X et les pou-
voirs du département d’État dans son Titre XXII. L’évolution de la politique stra-
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tégique de communications américaine en tant qu’élément de la stratégie globale 
a nécessairement été conditionnée par la structure du gouvernement fédéral ainsi 
que par la culture politique américaine. 

En temps de crise, les états restreignent la circulation de l’information et 
utilisent des techniques qui relèvent dans une certaine mesure de la propagande. 
Au début de l’histoire des États-Unis, de telles mesures étaient provisoires mais, à 
partir du milieu du vingtième siècle, le gouvernement américain élabora des me-
sures permanentes de diplomatie et de relations publiques, c’est-à-dire les pro-
grammes destinés à influencer l’opinion des dirigeants et des populations à l’étran-
ger et ceux qui sont conçus pour favoriser la compréhension des politiques de 
l’État par sa population7. En 1965, l’expression diplomatie publique fut créée comme 
euphémisme à des fins de propagande, bien que communication stratégique soit au-
jourd’hui plus couramment employé comme élément essentiel de la conduite de la 
guerre, en particulier de celle du type de guerre irrégulière dans lequel les États-
Unis sont actuellement engagés8. Les médias jouent depuis longtemps un rôle 
essentiel dans l’étude des crises impliquant les États-Unis parce que, comme le 
journaliste Marvin Kalb le demanda lors d’une analyse rétrospective des rapports 
informations-politique étrangère pendant l’opération Desert Storm, « Auprès de 
qui, sinon de la presse, les Américains obtiennent-ils les informations sur les-
quelles baser une décision intelligente quant au mérite d’une guerre particulière, à 
la justesse des stratégies et des politiques de leur gouvernement ou aux conditions 
réelles régnant sur les champs de bataille terrestre et aérien9 ? » Quinze ans plus 
tard, la réponse, sur laquelle se concentre cet article, est l’Internet. Les combats 
sont menés non seulement sur terre, sur mer et dans les airs mais également dans 
l’esprit des adversaires et le cœur des alliés.

L’information est un produit qui se prête à l’arsenalisation et l’environnement 
informationnel est devenu vital pour le succès des opérations militaires. « Le do-
maine de l’information, l’Internet en particulier, est aujourd’hui un terrain crucial 
à saisir » pour exercer une influence économique et diplomatique dominante10. 
C’est la raison pour laquelle les États-Unis ont officiellement incorporé à leur 
doctrine ce que Kenneth Payne appelle la « guerre des communications11 ». Cette 
évolution de la réflexion stratégique est apparente dans les textes doctrinaux tels 
que le manuel de campagne 3.0 Operations 2008 de l’armée américaine, qui 
présente dans ses grandes lignes le concept d’« opérations dans l’ensemble du 
spectre12 ». Ceci pour faire progresser la réflexion au-delà des opérations orthodoxes 
« force contre force » vers la victoire dans la bataille d’idées qui joue un rôle es-
sentiel dans les tâches d’édification d’une nation et la guerre contre le terrorisme. 
La technologie n’est pas le seul moteur de l’innovation doctrinale mais elle est 
vitale. En 1939-40, les innovations apportées par les Allemands à la doctrine de la 
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guerre mécanisée ébranlèrent le monde. Au XXIe siècle, les efforts que font les 
états pour comprendre et exploiter le potentiel militaire du Web seront détermi-
nants pour la sécurité internationale. Ce qui fit prendre conscience de cette réalité 
fut les épreuves que subirent les Forces de défense israéliennes lors du conflit avec 
Hezbollah en 2006, au cours duquel cette dernière organisation mena une magis-
trale campagne d’information tirant avantage du nouveau potentiel médiatique 
pour lutter contre un adversaire beaucoup plus fort en créant une « perception 
d’échec » des forces israéliennes dont les conséquences éclipsèrent le résultat réel 
des opérations de combat13. 

Le reste du présent article examine le rôle des nouveaux médias sociaux, ou 
Web 2.0, dans l’art moderne de gouverner et présente dans leurs grandes lignes les 
possibilités et les difficultés présentées par la nécessité pour les États-Unis d’in-
corporer spécifiquement les réseaux des médias sociaux à leur stratégie de com-
munications stratégiques pour en faire un de ses piliers. Notre examen porte 
d’abord sur la nature (changeante) de la guerre qui est passée d’une rivalité de 
forces à une rivalité d’armements puis à une rivalité d’informations, avant une 
explication de l’élaboration par le DoD d’une stratégie et d’une politique de mé-
dias sociaux depuis 2007. L’article offre ensuite des exemples de difficultés et de 
réussites des forces armées en matière de communication, avant de conclure par 
des réflexions sur les implications clausewitziennes en matière de diplomatie et 
d’art de la guerre pour les États-Unis. 

La transformation de la guerre
	 La destruction des forces ennemies n’offre aucune garantie de succès mili-

taire. Pendant la guerre du Viêt-Nam, les forces américaines avaient vaincu le 
Viêt-Cong en tant qu’adversaire efficace après l’offensive du Têt en 1968. De 
même, l’armée nord-vietnamienne fut battue lors de l’offensive de Pâques en 1972. 
Les forces armées américaines ne connurent jamais la défaite sur les champs de 
bataille de l’Asie du sud-est mais, comme le fit observer avec ironie un officier 
supérieur nord-vietnamien lors des pourparlers de paix de Paris, « c’était vrai mais 
en fin de compte sans importance14 ». Un résultat aussi incongru n’aurait pas 
beaucoup surpris Clausewitz, le plus éminent théoricien de la guerre moderne. 
Clausewitz insista sur le fait que « Lorsque des collectivités entières, c’est-à-dire 
des populations entières, civilisées en particulier, entrent en guerre, la guerre part 
toujours d’une situation politique et n’éclate que pour des raisons politiques. C’est 
donc un acte politique15. La politique détermine ainsi le caractère de la guerre 
mais il avertit également que : 
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Comme phénomène totalisant, ses tendances dominantes en font toujours une trinité para-
doxale composée de violence primordiale, de haine et d’inimitié, qu’on doit voir comme une 
force aveugle jouant sur la chance et les probabilités, là où un esprit créatif est libre d’agir, là 
où son élément de subordination, instrument d’une méthode, est le pur sujet de la raison16. 

Ces éléments correspondent à la population d’un pays, à son armée et à son chef, 
ainsi qu’au gouvernement ; la trinité clausewitzienne constitue la base sur laquelle 
reposent les opérations militaires.

La force aveugle de violence primordiale que décrit Clausewitz réside osten-
siblement dans la population, où elle constitue une partie de ce qu’il appelle les  
« forces morales » sous lesquelles on peut aujourd’hui reconnaître l’opinion pu-
blique17. Les éléments moraux figurent parmi les plus vitaux en temps de guerre ; 
comme il le fait remarquer, « on pourrait dire que l’élément physique semble à 
peine plus que la poignée en bois, tandis que les facteurs moraux sont le métal 
précieux, l’arme réelle, la lame finement affûtée18 ». Au XXIe siècle, Clausewitz est 
reconnu presque universellement comme le théoricien le plus éminent de la guerre 
moderne. En participant aux guerres napoléoniennes, il fut le témoin de l’apogée 
d’une phase de la guerre occidentale basée sur le mousquet et les formations d’in-
fanterie massées en lignes et en colonnes. Ces tactiques reflétaient les exigences de 
la technologie et les réalités de la société de l’époque. Si Clausewitz se montrait 
rigoureux dans sa caractérisation des éléments durables de la guerre, il était égale-
ment conscient au plus haut point du caractère dynamique de celle-ci. Il reconnut 
les conditions sociales, économiques et politiques comme étant des variables 
contribuant à la structure et au caractère propres aux institutions militaires. 
Clausewitz reconnut en outre l’évolution des institutions militaires, faisant remar-
quer que « chaque époque a été caractérisée par des formes de guerre, des condi-
tions restrictives et des préjugés qui lui étaient propres… Il s’ensuit que les évène-
ments de chaque époque doivent être jugés à la lumière des particularités de 
celle-ci19 ». 

Les transformations sociales, économiques et politiques associées à la mon-
dialisation remodèlent la guerre pour une nouvelle époque, la quatrième généra-
tion de guerre. De même que la presse typographique fut essentielle pour la Révo-
lution Française et ses guerres, le nouveau paysage médiatique présente une 
dimension nouvelle de la topologie de puissance globale. « La révolution de 
l’information ne se borne pas à modifier les modes de combat, elle transforme les 
modes de pensée et les buts de guerre20 ». Le rapport officiel sur l’invasion de l’Irak 
en 2003 contribue à éclairer en partie les dimensions de cette nouvelle zone de 
conflit. Salam Pax, pseudonyme sous lequel opérait le « Blogueur de Bagdad » 
irakien, acquit des millions de lecteurs via des observations quotidiennes en ligne 
et fut abondamment cité dans la presse internationale. Dans son analyse rétro- 
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spective de la bataille de Falloujah livrée par les Marines en avril-mai 2004, le 
colonel Ralph Peters, chroniqueur au New York Post, observa que les Marines ne 
furent pas vaincus par l’insurrection dans le domaine matériel mais le furent dans 
celui de l’information, stoppés par la crainte de la réaction de l’opinion publique 
au sein de « populations déjà hostiles21 ». 

La technologie est parfois considérée comme une théorie de supériorité 
militaire, avant les considérations de ressources matérielles, de leadership, de 
manœuvre ou de valeur22. Il y a une vingtaine d’années, un groupe d’intellectuels 
militaires s’efforça de classifier et d’analyser les forces remodelant la guerre, men-
tionnant la technologie et les idées comme principaux catalyseurs imposant une 
évolution des rapports entre guerre et société23. Les contours de cette « guerre de 
quatrième génération » sont particulièrement pertinents dans l’analyse de 
l’évolution continue de la politique et de la guerre. Le champ de bataille de 
quatrième génération englobe l’ensemble de la société ennemie et, contrairement 
à ce qui s’est passé au vingtième siècle, la force appliquée en masse peut nuire à la 
victoire. L’objet des opérations militaires devient l’effondrement de l’ennemi de 
l’intérieur plutôt que la destruction de celui-ci au combat. Les objectifs légitimes 
incluront le soutien populaire et « les actions se dérouleront simultanément et 
affecteront tous les participants de haut en bas, y compris leur société en tant 
qu’entité culturelle, pas simplement physique24 ». La montée d’une société inter-
connectée implique une insurrection en réseau, où des organisations existent en 
partie dans la réalité, dans le cyberespace et dans les deux dimensions. Tandis que 
les insurrections et organisations terroristes manipulent habilement l’espace de 
bataille médiatique à leur avantage, les combattants s’efforceront d’arsenaliser 
l’information afin d’influencer l’opinion publique nationale et internationale au 
point où un emploi adroit des opérations psychologiques exclura parfois 
l’engagement de forces combattantes. Un objectif important sera le soutien ap-
porté par la population ennemie à son gouvernement et à la guerre », rendant ainsi 
les médias plus redoutables que des divisions blindées25. 

Développement de l’emploi des médias sociaux 
par les forces armées américaines

Les forces armées américaines créèrent l’Internet à l’aide de son réseau Ad-
vanced Research Projects Agency il y a plusieurs décennies et introduisirent l’emploi 
de communications sophistiquées à des fins de régulation sociale, il y a un siècle, 
en utilisant le téléphone et le télégraphe pour maintenir un État policier aux 
Philippines26. Ce n’est que récemment qu’elles ont commencé à utiliser le Web 
dans leurs plans de bataille27. En fait, la croissance de l’Internet dans le paysage 
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médiatique international coïncida chronologiquement avec le recul de la diploma-
tie publique via des amendements à la loi US Information and Educational Exchange 
Act de 1948, connue sous le nom « Smith-Mundt28 ». Le réseautage social articulé 
sur l’Internet devint un phénomène entre 2001 et 2004, avec la création de Wi-
kipedia, Friendster et Myspace mais ce ne fut qu’en 2007 que les forces armées 
américaines semblèrent réaliser sérieusement toutes les possibilités offertes par 
l’emploi du Web 2.0. La chaîne Pentagon du DoD affichait alors des vidéos You-
Tube, l’armée de Terre mettait à disposition des programmes rudimentaires sur 
Flickr, del.icio.us et YouTube, et les blogueurs étaient de plus en plus nombreux à 
participer à des téléconférences sur l’Irak et l’Afghanistan. À cette même époque, 
toutefois, Michael Yon, un blogueur militaire populaire, était persécuté par un 
général, le Pentagone interdisait au personnel militaire américain cantonné dans 
le monde entier de consulter YouTube et l’armée de Terre ordonnait aux soldats 
d’arrêter d’afficher des blogs ou d’envoyer du courrier électronique personnel sans 
l’accord d’un officier supérieur. Les inquiétudes à propos de l’utilisation par les 
soldats du Web 2.0 allaient des problèmes de bande passante aux menaces à la 
sécurité des opérations.

En 2007, Robert Gates, le secrétaire à la Défense, regretta que l’Amérique 
soit « médiocre pour ce qui est de communiquer au reste du monde ce que nous 
sommes en tant que société… Al-Qaïda est meilleure que l’Amérique pour com-
muniquer son message sur l’Internet29 ». Au début de 2008, le général de corps 
d’armée William B. Caldwell, qui commande actuellement la Mission nationale 
d’entraînement et le Commandement combiné pour la transition des services de 
sécurité en Afghanistan, commença à implorer les forces armées, allant à l’en-
contre de la politique du Pentagone, d’autoriser les troupes à accéder et à collabo-
rer aux médias sociaux. Son plan consistait à encourager, responsabiliser, éduquer et 
équiper. En permettant aux soldats de se raconter, les forces armées pourraient 
améliorer leur image, de laisser plus d’initiative aux subordonnés, d’éduquer le 
personnel quant aux conséquences de leurs actions et de fournir aux soldats la 
technologie permettant d’atteindre ces objectifs30. En 2009, les bases de l’armée 
de Terre avaient cessé de bloquer Twitter, Facebook et Flickr31. Il fallut une année 
de plus pour que le DoD annonce une politique plus prête à accepter, à défaut de 
lui être totalement ouverte, l’utilisation des médias sociaux par les troupes32. En 
2010, le service des relations publiques du président de l’Instance collégiale des 
chefs d’état-major interarmes (Joint Chiefs of Staff – JCS) avait en place une stra-
tégie de médias sociaux à quatre volets destinée aux présences en ligne et dans les 
médias sociaux souhaitées par l’amiral Mike Mullen. Le secrétaire adjoint à la 
Défense distribua une note sur l’« utilisation responsable et efficace des moyens 
articulés autour de l’Internet », la division Services en ligne et médias sociaux de 
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l’armée de Terre élabora un document intitulé Social Media Best Practices (les meil-
leures pratiques dans les médias sociaux) donnant un aperçu des tactiques, tech-
niques et marches à suivre. Les médias sociaux furent incorporés à la formation 
militaire initiale, des « missions d’engagement informationnel » furent ajoutés au 
programme du Command and General Staff College. En 2011, le département 
d’État abandonna son site Web « statique » America.gov en faveur d’un dévelop-
pement interactif et proactif des médias sociaux33. 

La bataille des défis narratifs
Après 1945, les forces américaines étaient configurées pour affronter celles 

d’un adversaire d’égal à égal et les détruire rapidement dans des engagements 
classiques, forces contre forces. Afin d’atteindre cet objectif, les forces armées 
américaines ont actuellement le contrôle des biens communs planétaires, la mer, 
l’espace et l’air, qui a constitué pendant longtemps le « facilitateur clé de la position 
de puissance planétaire des États-Unis34 ». Les voies de communication maritimes 
et les orbites géosynchrones échappent à la souveraineté des états individuels mais 
sont vitales pour permettre un accès planétaire dans les domaines de la communi-
cation et du transport. L’espace aérien est contrôlé par les pays mais très rares sont 
les états en mesure d’interdire aux avions militaires américains l’accès à leur espace 
aérien au-dessus de 15.000 pieds. Bien qu’impressionnante, cette capacité n’im-
plique pas un contrôle planétaire et ne signifie pas que la puissance aérienne amé-
ricaine ne peut être contestée ni compromise. En effet, un manque de clarté dans 
leur approche de communication a entravé le succès des États-Unis lors des an-
nées récentes.

L’École de guerre de l’armée de Terre américaine définit le concept de stra-
tégie comme les rapports entre objectifs, méthodes et moyens, étant entendu que 
les objectifs doivent être déterminés en premier35. Pourtant, la stratégie des médias 
sociaux des forces armées apparaît souvent non stratégique, un fait sur lequel in-
siste particulièrement la première des cinq « considérations clés » gouvernant une 
stratégie de médias sociaux annoncées par la division des relations publiques de 
l’armée de Terre : « En avoir une36 ». Parmi les autres éléments clés d’une stratégie 
de médias sociaux figuraient la recommandation de ne pas considérer une pré-
sence en ligne comme un objectif suffisant ; les besoins doivent influencer le choix 
de la plateforme. En réaction aux forces armées qui placent la stratégie après l’en-
gagement dans leur précipitation à combler leur retard sur les médias sociaux, un 
article du colonel Thomas Mayfield, publié dans la revue Joint Force Quarterly de 
la National Defense University recommande dans le domaine des médias sociaux 
des objectifs précis d’amélioration de la connaissance de la situation, de l’informa-
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tion du public et de l’unité des efforts, incorporés à tous les aspects du conflit37. Il 
n’est pas encore évident que les forces armées suivent leurs propres conseils. Par 
exemple, la stratégie des médias sociaux du Joint Chiefs of Staff mettait l’accent sur 
la participation du public, l’alignement du contenu et des priorités, l’orientation de 
la conversation en ligne et l’élargissement du public, semblent choisir les plate-
formes sur la base de leur popularité plutôt que de leur fonction puis ajuster le 
contenu et ses stimulants en conséquence38. Mayfield fait également remarquer 
que les forces armées sont aux prises avec la structure ascendante propre et néces-
saire aux pratiques efficaces pour les médias sociaux39.

La technologie de l’information révolutionne la structure de la puissance 
globale, où l’efficacité du déploiement du pouvoir d’information d’un état déter-
mine le succès que connaît celui-ci pour influencer le corps politique mondial40. 
L’information est aujourd’hui un produit arsenalisé et le média sphère un élément 
crucial de l’environnement opérationnel des forces armées41. Les doctrines héri-
tées de la Guerre Froide présentent ici une utilité limitée pour les forces armées 
américaines. Il s’agit maintenant d’un cadre d’apprentissage qui offre l’égalité des 
chances à tous les acteurs et ce nouveau cyber-domaine de la puissance globale 
représente pour l’autorité américaine une zone faisant l’objet d’une lutte achar-
née42. L’influence des nouveaux médias ne se contente pas de modifier l’équation 
de puissance entre les états – après tout, les attentats du 11 septembre furent 
commis sans adresse de retour – mais elle constitue également une « sorte entiè-
rement nouvelle de système nerveux planétaire », permettant à de nouvelles com-
munautés sociales virtuelles de prospérer et d’accélérer les communications inter-
nationales non filtrées43. 

Cette nouvelle dimension du pouvoir social planétaire est constamment af-
finée et élargie ; les évènements qui se sont produits depuis l’aube de l’ère nouvelle 
ne peuvent que partiellement éclairer les contours du nouveau terrain et l’utilité 
des opérations d’information (OI) dans un conflit moderne. Dans les années 
1990, les Zapatistes organisèrent une insurrection autour d’une stratégie de base 
d’OI, dominant le gouvernement mexicain dans le domaine de l’information. En 
1998 l’insurrection de Chiapas obtint le soutien du Théâtre de la perturbation 
électronique (Electronic Disturbance Theater – EDT) qui exploitait le paysage mé-
diatique pour renforcer le mouvement zapatiste. Ces innovateurs tactiques furent 
parmi les premiers à se rendre compte du potentiel de mobilisation du nouvel 
environnement d’information. Typiquement, une attaque est annoncée publique-
ment bien avant d’être lancée et l’EDT utilise alors des « chat rooms, des annonces 
publicitaires sur l’Internet et des téléconférences » pour faire la publicité de 
l’insurrection44. La réussite de toute opération était sans importance, l’objectif 
général était purement politique. La logique de la campagne fut confirmée en 
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2001, lorsque le gouvernement mexicain reconnut officiellement les Zapatistes et 
apporta son soutien à une solution pacifique du conflit. Les Zapatistes se révé-
lèrent de vrais innovateurs dans le domaine des OI et ils sont reconnus par leurs 
pairs comme les guerriers de l’information par excellence45.

La guerre d’Irak démontra que la technologie et le matériel américains ne 
garantissaient aucun avantage décisif dans la guerre de l’information contre un 
adversaire novateur et opportuniste. Comme le fait observer le général Caldwell, 
les nouveaux médias éclipsent les méthodes conventionnelles, tout en encoura-
geant simultanément leur manipulation par des adversaires non conventionnels. 
Un facilitateur clé a été l’avènement de la « multimodalité numérique » où « le 
contenu produit sous une certaine forme peut être aisément et rapidement modi-
fié et restructuré puis transmis en temps réel via des médias de nombreuses formes 
différentes. Le potentiel d’engagement est stupéfiant46 ». En Irak, le Web repré-
senta un puissant amplificateur pour l’insurrection, servant de canal efficace pour 
communiquer l’information tactique, y compris la fabrication et le placement 
d’engins explosifs improvisés, les techniques d’embuscade et des instructions sur 
les manœuvres américaines. 

Al-Qaïda, toutefois, mena en outre une campagne magistrale d’OI straté-
giques sur le Web pour promouvoir le djihad salafiste. L’Internet offre un libre 
accès et ces sites permettent aux sympathisants des discussions allant du bavar-
dage informel aux conversations sophistiquées sur les idéologies, les stratégies et 
le matériel, présentées dans tous les formats multimédias interactifs disponibles 
sur le Web. De tels échanges peuvent être abstraits ou concrets, polémiques ou 
intellectuels, et sont conçus à des fins d’organisation, de persuasion et de pédago-
gie47. D’après un article paru dans Parameters, « un format typique de vidéo d’Al-
Qaïda est la ‘vidéo du martyr’ qui présente l’auteur d’un attentat-suicide ressusci-
tant pour pérorer à propos de la justesse de sa cause48. Parmi d’autres formats 
figurent la couverture vidéo destinée à remonter le moral d’individus comme 
 « Juba », un tireur embusqué de Bagdad prétendant avoir tué ou blessé des di-
zaines de soldats américains. Dès les premières phases de la guerre en Irak, les 
attaques des insurgés étaient planifiées comme évènements médiatiques. Grâce à 
des médias tels que les groupes al-Shahab, al-Qaïda façonnent consciemment l’at-
tribution et l’autorité, et ces labos médiatiques sont dirigés avec une grande 
prouesse par d’adroits guerriers des OI comme Abou Maysara. 

Les forces armées américaines ont toutefois la réputation de faire insuffisam-
ment usage de la technologie de l’information et de la communication. Par exemple, 
leur recours excessif à des présentations Power Point trop complexes et en grande 
partie dénuées de sens est notoire. Même le gouvernement Obama, que l’on dit 
cyber ingénieux, n’a reçu que des notes moyennes pour ses communiqués en 
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ligne49. De plus, la stratégie américaine d’OI en Irak fut infructueuse50. En 2003, 
le Pentagone octroya un contrat sans appel d’offres de 82 millions de dollars à 
Science Applications International Corporation pour l’établissement du groupe 
Iraqi Media Network ; lorsque son premier journal fut mis sous presse, 20 à 30 
journaux indépendants avaient déjà fait leur apparition51. Dans le domaine des 
nouveaux médias sociaux, les initiatives américaines furent entravées par une or-
ganisation et une réglementation archaïques. En 2007, deux fonctionnaires civils 
du DoD proposèrent un canal YouTube pour les forces de la coalition en Irak. 
Depuis ses débuts, ce canal, MNF-1, a souffert d’une pensée orthodoxe et de re-
strictions désuètes52. En fait, l’initiative de communication stratégique qui suivit 
l’invasion était fondée en totalité sur la notion que la vérité parlera d’elle-même et 
triomphera toujours de l’adversité. 

Jusqu’ici, l’utilisation militaire du Web 2.0 paraît, pour l’essentiel, être la 
mieux adaptée à la communication et aux relations publiques intérieures. Une 
application courante des médias sociaux par les forces américaines consiste en des 
discussions artificielles à propos de photos accrocheuses de matériel militaire ou 
des moments militaires favoris de membres des forces armées, ce qui permet à ces 
dernières de contrôler et/ou de diriger discrètement la communication dans leurs 
rangs et dans un environnement d’information aux ressources limitées. La « ba-
taille de la narration », comme l’appelle le guide de la communication stratégique 
et de la stratégie de communication à l’intention du chef militaire (Commander’s 
Handbook for Strategic Communication and Communication Strategy) est la déter-
mination de la justification et des résultats potentiels d’un conflit pour faire en 
sorte que les narrations opposées deviennent hors de propos, non seulement sur le 
théâtre d’opérations mais également dans le pays53. Les réseaux sociaux permettent 
aux guerriers de rester plus facilement en contact avec ceux qui leur sont chers et 
contribuent, par conséquent, à maintenir le moral militaire et civil, satisfaisant 
ainsi davantage les besoins des forces armées en termes de recrutement, de réten-
tion et de soutien des troupes. Il est clairement dans l’intérêt des forces armées de 
maintenir des liens interpersonnels entre civils et militaires pour tous leurs 
membres. « Le recrutement, le moral et la rétention du personnel militaire sont 
affectés par les attitudes des familles à l’égard du mode de vue militaire54 ». Il y a 
une corrélation positive entre le moral et l’attitude des soldats d’une part, leur 
évaluation de la capacité d’adaptation de leur famille à la vie militaire, leur percep-
tion du soutien offert à leur famille et la possibilité de communiquer de manière 
satisfaisante avec celle-ci d’autre part55. La survie des forces armées dépend du 
sens du devoir de leurs membres, garanti par un soutien affectif et une aide maté-
rielle, ainsi que via des pressions normatives exercées directement sur les membres 



14    ASPJ AFRICA & FRANCOPHONIE  

des forces armées et indirectement sur leurs familles, qui disputent leur loyauté 
avec les forces armées56. 

Le Web 2.0 encourage l’esprit communautaire chez les membres des familles 
qui souffrent de l’éloignement et offre un exutoire aux soldats traumatisés57. La 
solidarité est encouragée, en particulier via les pages Facebook des différentes 
Armes ; une réponse courante aux messages affichés par l’armée de Terre, par 
exemple, est l’acclamation écrite « Hooah ! ». Les pages Facebook officielles 
servent d’exutoires contrôlés aussi bien pour célébrer que pour se plaindre. Les 
messages sur Twitter et Facebook connectent les soldats aux blogs DoDLive qui 
sont intéressés par les opinions et sentiments à propos des divers pratiques des 
services militaires. Les conjoints et les mères ajoutent fréquemment des commen-
taires, ce qui leur permet de former un réseau de soutien mutuel, tout en simulant 
la proximité des membres lointains des forces armées qui leur sont chers. Le  
« Milblogging » (blogage militaire) a été qualifié de thérapeutique et est considéré 
comme un moyen d’amplifier l’effort de guerre en améliorant la camaraderie, l’ef-
ficacité et la communication. Les « cartes postales vidéo » humoristiques sur You-
Tube, telles qu’une vidéo virale dans laquelle des soldats travestis recréent la vidéo 
musicale Telephone de Lady Gaga, sont célébrées par les forces armées pour leurs 
propriétés déstressantes et psychotoniques58. 

Les nouveaux médias sociaux transforment également la façon dont les com-
munautés sont formées et maintenues ; les gens transfèrent leur allégeance de la 
nation à une cause et les sites de réseautage social créent des communautés vir-
tuelles plus grandes que de nombreux pays59. Dans le dilemme de sécurité tradi-
tionnelle, la quête étatique de la survie aboutit via l’auto assistance dans un système 
anarchique60. Philip Cerny émet toutefois l’hypothèse qu’un « nouveau dilemme de 
sécurité » dans lequel la religion, la secte ou l’ethnicité passe avant tout le reste et où 
l’allégeance à l’état moderne est, par conséquent, un moyen stérile de sécurité61. 
Comme le reconnut Thomas Hobbes, la souveraineté reposait sur la volonté de 
l’individu de risquer sa vie pour garantir la survie de l’état62. À l’époque des guerres 
napoléoniennes analysées par Clausewitz, la France tira avantage de certains as-
pects des améliorations intervenues dans le domaine de la communication de 
masse afin de forger des forces armées d’une taille et d’un potentiel révolutionnai- 
res. Le concept de citoyenneté était indispensable à la motivation et au succès de la 
levée en masse et de l’armée française63. Frank Webster soutient toutefois que « le 
public n’est plus mobilisé pour participer à des guerres en tant que combattants, il 
l’est en tant que spectateurs et le caractère de cette mobilisation est de la plus 
grande importance64 ». Lors des années récentes, toutefois, même le spectateurisme 
faiblit, ajoutant aux difficultés que connaissent les forces armées pour informer et 
courtiser les Américains65.
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Dans une analyse pénétrante de l’impact des nouveaux médias sur la guerre, 
Audrey Kurth Cronin suggère que, en même temps que les médias en réseau 
changent la nature de la société humaine, les moyens et les objectifs de la mobili-
sation de masse sont transformés66. Les cas bien connus des émeutes en Iran, au 
Xinjiang et à Londres illustrent clairement l’utilité en termes d’organisation et de 
persuasion, en particulier sur le terrain, de l’engagement des médias sociaux67. Le 
colonel Mayfield explique que « dans le monde entier, les médias sociaux devien-
nent des outils courants d’activisme sociopolitique. Si les chefs militaires com-
prennent mal ces outils, l’impact considérable que ceux-ci pourront avoir sur la 
nature des conflits à venir risque de leur échapper. Les ennemis potentiels de 
l’Amérique utilisent dès maintenant ces technologies pour appuyer leurs efforts. 
Les  forces  armées  américaines peuvent s’engager sérieusement  dans  l’environnement 
des médias sociaux ou céder ce terrain à l’ennemi68 ». 

Implications et considérations
Forger un « arc d’assentiment » reste crucial pour les perspectives de victoire. 

Pour les chefs militaires américains, la tâche de maintien de l’animosité du public 
envers un ennemi dépend largement des nouveaux médias sociaux. Les forces ar-
mées représentent moins de 0,5 pour cent de la population et sont souvent consi-
dérées comme une « espèce à part, une organisation hiérarchisée fermée rappelant 
un ordre monastique69 ». En conséquence, dans les opérations à grande échelle, la 
difficulté est non seulement de s’imposer face à l’ennemi mais également d’édu-
quer l’opinion publique américaine quant à la nécessité de l’action militaire et aux 
activités du DoD en termes d’exécution de la politique étrangère américaine. Les 
forces armées doivent en outre reconnaître que « pratiquement tout message, action 
et décision d’une force détermine les opinions d’une population autochtone70 ». Le 
Web 2.0 et l’avènement de la guerre de la communication transforment également 
les moyens par lesquels un conflit est mené en politique internationale. Les OI ont 
un caractère profondément politique et les théories clausewitziennes de la guerre 
ne perdent pas de leur validité au XXIe siècle. En fait, comme l’indique la théorie 
dynamique de la bataille de Randall Collins, les révolutions en matière de techno-
logie militaire n’exigent pas de nouvelles théories de la guerre, dans la mesure où 
les progrès technologiques sont englobés dans les préoccupations plus larges de 
ressources matérielles, de moral de l’organisation et de manœuvre71. Le colonel 
William Darley pose comme principe que « la théorie de Clausewitz semble pré-
dire les conflits réglés principalement par le discours politique sans recours à la 
violence72 ». Dans le contexte de la politique internationale au XXIe siècle, une des 
tâches clés des responsables politiques américains sera l’intégration effective du 
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Web 2.0 et au-delà à la planification et à la doctrine militaires, ainsi que la syn-
chronisation de la doctrine des OI avec la stratégie générale. Le caractère de la 
guerre est transformé par les nouvelles formes de communauté et d’appartenance 
encouragées par le Web 2.0. D’autres possibilités que les états sont florissantes 
dans ce nouveau domaine, alors que les états ont du mal à réagir et à rattraper leur 
retard. Le Web 2.0 impose aux états de changer leur mode traditionnel d’opérations 
de guerre, aussi bien au front que sur la scène nationale. Clausewitz proclamait que 
la guerre est « la continuation de la politique par d’autres moyens73 ». Dans la bataille 
de la narration, toutefois, la politique devient un autre moyen de guerre.

La guerre restera au cours de ce siècle un élément tragique mais fondamental 
de l’art de gouverner mais la métamorphose en cours du paysage médiatique est 
en train de transformer la guerre et les causes pour lesquelles les gens sont prêts à 
se battre. Clausewitz comprit que la guerre ne permet pas à elle seule un règlement 
définitif. Au vingtième siècle, les forces sociales intrinsèques de la Révolution 
Française arrivèrent à maturité ; cela conduisit à l’humiliation de la France en 
Indochine et en Algérie. L’expérience américaine en Asie du sud-est apporta une 
preuve saisissante de plus qu’il était possible de gagner une guerre militairement 
parlant et de la perdre politiquement. Cela démontre clairement que Clausewitz 
reste d’actualité. Les responsables politiques et les chefs militaires ignoreraient ces 
perspectives à leur péril. Le potentiel de transformation par le paysage médiatique 
du résultat politique d’un conflit armé est évident : les états et d’autres acteurs sont 
confrontés par une situation analogue au développement des opérations mécani-
sées dans l’entre-deux guerres. Pour l’Amérique en particulier, le test est intense : 
ses adversaires ont été témoins à de nombreuses reprises de la futilité d’un affron-
tement avec les forces américaines sur le champ de bataille conventionnel et les 
stratèges avisés concentreront une énergie renouvelée sur la maîtrise de l’info- 
sphère, où l’avantage des États-Unis reste pour l’instant flou. 

La maturation du Web 2.0 a de profondes implications pour la planification 
et les opérations militaires. Dans les opérations traditionnelles, les chefs militaires 
se préoccupaient de l’identification du « centre de gravité » clausewitzien des 
forces hostiles et de la concentration de la force appropriée sur ce point pour 
s’assurer de la victoire dans un combat décisif. Après l’élimination des forces ar-
mées irakiennes, les chefs militaires américains réalisèrent que, pour vaincre l’in-
surrection, le nouveau centre de gravité opérationnel était la population autoch-
tone74. Dans une bataille de la narration, les forces insurgées exploitèrent 
rapidement les nouveaux médias sociaux pour dépeindre les forces de la coalition 
comme brutales et incompétentes. Dans cette confrontation, une lutte cruciale fit 
intervenir le besoin de structurer les opérations de façon à saper la légitimité des 
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forces insurgées et de convaincre les citoyens irakiens que la coalition leur appor-
terait sécurité et assistance.

Aussi vital pour les opérations que soit le centre de gravité des forces hostiles, 
il y a également des centres de gravité « amis » et, pour les responsables politiques 
et les chefs militaires américains, aucun n’est aussi fondamental que le soutien du 
peuple américain. L’opinion publique est un élément clé des décisions prises par 
les élites et le prestige ainsi que la popularité des forces armées au sein de leur 
société sont des composantes clés de la puissance et de l’activité militaires75. Au 
XXIe siècle, les États-Unis n’atteindront leurs objectifs stratégiques que s’ils réus-
sissent à maîtriser le potentiel des nouveaux médias sociaux pour maintenir et 
fortifier la trinité persistante de Clausewitz. Alors que les opérations en Irak et en 
Afghanistan tirent à leur fin pour les États-Unis, le DoD incorpore l’expérience 
acquise à la tâche d’achèvement du développement des OI en tant que discipline 
de combat et le développement incessant de la médiasphère implique une doctrine 
exigeant un processus presque constant de perfectionnement. Pour que les États-
Unis arrivent à un contrôle de la médiasphère comparable à celui qu’ils exercent sur 
les biens communs, les OI doivent se voir accorder une position équivalente à celle 
des autres armes de guerre, fondues dans tous les domaines opérationnels plutôt 
que traitées comme une discipline distincte. Comme l’a déclaré le général com-
mandant adjoint du Commandement de l’entraînement et de la doctrine, 

Nous devons avoir la souplesse nécessaire pour utiliser notre avantage technologique… afin 
que lorsqu’un obus est tiré pour détruire une position de sniper, simultanément l’image nu-
mérique du sniper violant les règles de la guerre ainsi que les informations nécessaires soient 
saisies pour la création d’un produit emballé qui est transmis pour une exploitation OI76.

Conclusion
Clausewitz maintint que poster des sentinelles ou mener des patrouilles 

échappe aux considérations politiques mais il devient apparent que, sur le nouveau 
terrain de l’espace de bataille médiatisé, les distinctions entre la politique et la 
guerre s’estompent. Il paraît vraisemblable qu’au XXIe siècle, les opérations 
d’information deviendront plus utiles et répandues, certaines opérations améri-
caines consistant uniquement en campagnes d’information dirigées par un com-
mandement et un personnel spécialisés dans les OI. Dans ce nouveau domaine, 
l’arsenalisation du Web 2.0 sera entièrement réalisée. La préparation vitale d’orga-
nigraphes du champ de bataille pour le renseignement fera ici intervenir le travail 
de « natifs du numérique », formés comme « explorateurs de médias sociaux » 
pour effectuer une reconnaissance de l’espace de bataille et une évaluation de la 
force hostile. Des campagnes de marketing et des sondages d’opinion en ligne 
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seront essentiels pour identifier des partenaires clés dans le domaine des opéra-
tions. Les transformations nécessaires à la réalisation de ce potentiel ne se limitent 
pas à la doctrine militaire mais incorporent par la force des choses le changement 
à l’ensemble des institutions américaines afin de respecter la Constitution. En 
particulier, les tâches du DoD et du département d’État doivent être réexaminées 
et actualisées afin de définir clairement leurs missions et responsabilités. 

Il se peut qu’il soit nécessaire de revoir la loi Smith-Mundt, un héritage de la 
Guerre Froide, pour qu’elle reflète les réalités du paysage médiatique contempo-
rain. Cette loi fut conçue à l’origine pour permettre et financer la communication 
transnationale par le gouvernement américain via des échanges interpersonnels 
négociés dans les domaines pédagogique, culturel et technologique77. À partir de 
1972, toutefois, une série d’amendements à cette loi remirent en question 
l’opportunité et le coût de la prestation par le gouvernement américain de services 
d’information internationale. Ces changements rendirent la loi Smith-Mundt 
impuissante, créant un « effet prophylactique » dans l’idée que les activités améri-
caines d’information sont « sales » et que leur diffusion dans l’opinion publique 
américaine doit être interdite78. La séparation de l’international du national 
empêche un engagement véritablement planétaire et a rendu le gouvernement 
américain tributaire des médias privés, contribuant encore plus au monopole du 
pays en matière d’information et des médias à une époque où les sources 
d’informations réduisent la couverture des affaires étrangères. Dans le nouvel en-
vironnement de médias sociaux, le gouvernement américain s’aperçoit qu’il doit 
réapprendre comment communiquer directement avec le public. Via les plate-
formes Web 2.0 actuelles, il reste toutefois tributaire des médias privés comme 
intermédiaires et a permis au format d’affecter non seulement le contenu de 
l’information mais également certaines actions du gouvernement (voir, par ex-
emple, la stratégie élaborée en 2010 par l’Instance collégiale des chefs d’état-major 
interarmes, qui spécifie que les activités de l’amiral Mullen seront sélectionnées en 
fonction de leur adaptation à la diffusion dans les médias sociaux)79. 

L’expansion de la guerre dans la médiasphère représente une rupture concep-
tuelle avec les modes orthodoxes de conflit, mais sur des points cruciaux il y a une 
continuité avec l’ancienne logique de la guerre. L’ordre contemporain de sécurité 
internationale est lourd d’incertitudes mais il est clair que, dans l’avenir prévisible, 
la puissance militaire des États-Unis sera indispensable au maintien de cet ordre. 
Le contrôle américain des biens communs a peu de chances d’être sérieusement 
remis en question à court terme, mais une doctrine et une puissance de feu ne 
permettront probablement pas à elles seules d’atteindre les objectifs stratégiques. 
Dans cette lutte articulée autour des médias, la tâche consiste à contrôler la narration 
générale, en convainquant des publics sceptiques et souvent hostiles que la puis-
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Notes

sance américaine ne sera pas muselée mais employée judicieusement pour le bien 
du plus grand nombre, en augmentant l’importance des interactions des forces 
armées avec l’industrie et l’université. 

Cette enquête a également mis en lumière les difficultés que pose aujourd’hui 
la guerre irrégulière aux spécialistes. La majorité des écrits et des études portant 
sur la quatrième génération, l’environnement d’information, la guerre contre le 
terrorisme et les tests sont les créations d’officiers, de stratèges et d’instructeurs 
militaires. Comme indiqué plus haut, certains universitaires ont apporté une at-
tention considérable à des sujets tels que la guerre des blindés, la puissance aéri-
enne, la robotique, les forces privatisées, l’espace, la guerre biologique, la contre-
insurrection et l’emploi des médias nationaux mais pas aux campagnes 
d’information articulées autour des médias. Ceux qui étudient la politique de sé-
curité et la stratégie militaire devraient se familiariser avec la signification de la 
stratégie militaire des médias sociaux et son emploi devant permettre à l’Amérique 
d’atteindre ses objectifs stratégiques face à des populations récalcitrantes, quelles 
que soient les inégalités de force. Le défi auquel sont confrontés les États-Unis et 
leurs alliés est l’acquisition et le maintien de la compétence, sinon de la supériorité, 
sur le terrain en évolution constante de la médiasphère. 
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Nous sommes certains que chaque jour qui passe verra une amélioration des relations entre la 
Chine et l’Inde et que certains problèmes qui ne sont pas encore résolus le seront sûrement sans 
anicroches. Peu après la fondation de la Chine nouvelle, nous avons établi les principes sur les-
quels baser les relations sino-indiennes, à savoir les principes de respect mutuel de l’intégrité ter-
ritoriale et de la souveraineté de chaque pays, de non agression mutuelle, de non ingérence dans 
les affaires intérieures de chacun, d’égalité et d’avantage mutuel, et de coexistence pacifique. Il 
est fatal que des problèmes se posent entre deux grandes nations, en particulier deux grand pays 
voisins tels que la Chine et l’Inde. Tant que ces principes sont respectés, tout problème non résolu 
qui est prêt à l’être peut être mis sur la table de négociation.

–Zhou Enlai, premier ministre chinois, 1953

Les remarques de Zhou Enlai révèlent que la coexistence faisait partie 
des relations avec l’étranger depuis la proclamation de la République 
Populaire de Chine par Mao en 1949. Néanmoins, ce n’est qu’après la 
Guerre Froide que la coexistence contribua à déterminer la bonne et 

mauvaise conduite au niveau global. En revanche, les aspirations américaines 
d’intégration sur la base des valeurs libérales ont influencé la gestion internatio-
nale depuis la Seconde Guerre mondiale.

Cet article soutient que l’ordre international est dominé par le conflit entre 
les principes intégrationnistes libéraux américains et les principes chinois de 
coexistence. Les efforts accomplis dans l’après-guerre par les États-Unis pour éta-
blir un système d’alliances qui ne serait pas simplement basé sur des intérêts se 
recoupant provisoirement mais également sur des valeurs communes de démocra-
tie libérale et de droits de l’homme. Les efforts accomplis par les Chinois depuis 
le début de la période de réforme et d’ouverture à la fin des années 1970 pour 
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convaincre la communauté internationale que l’accession de la Chine au statut de 
grande puissance resterait pacifique via un engagement dans les institutions de 
sécurité multilatérale du monde entier reflètent les aspirations chinoises à la 
coexistence internationale1. 

Dans le vide laissé par l’implosion soviétique à l’ère post-Guerre Froide, la 
perspective d’intégration libérale a été révisé en fonction de l’évolution du contexte 
international, et la perspective de la coexistence a été traduite en un programme 
d’ordre international. La proposition américaine d’ordre international est basée 
sur le droit d’utiliser une interprétation large des normes internationales pour 
s’opposer aux violations graves des droits civils et politiques2. L’argument repose 
sur la notion que des menaces graves pour la paix et la sécurité des individus se 
répercutent sur le domaine international et menacent la paix et la sécurité inter-
nationales. Les efforts américains visant à réviser l’ordre international sont basés 
sur l’application des dispositions existantes du droit international pour établir de 
nouveaux précédents juridiques afin de promouvoir les notions libérales fonda-
mentales de démocratie et de droits de l’homme au niveau de la planète. Les at-
traits de cette version d’un ordre international donnent aux États-Unis une in-
fluence politique suffisante pour qu’ils puissent continuer à recommander et à 
appliquer le programme au niveau international. La viabilité du système d’alliance 
des États-Unis dans toutes les régions du monde et le soutien, en particulier dans 
les pays développés, des initiatives américaines impliquent que les États-Unis 
peuvent continuer à prôner et à exécuter son programme de l’ordre international. 
La force du système d’alliance américain, en particulier, permet à Washington 
d’appliquer sa version de l’ordre international. L’implémentation du programme 
des États-Unis se poursuit même en période de crise, lorsque ses politiques ren-
contrent de considérables critiques lors de la guerre contre l’Irak en 2003.

En réponse, la Chine présente une autre version révisée des dispositions exis-
tantes de la Charte des Nations unies fondée sur ses principes de coexistence pa-
cifique, de respect mutuel de la souveraineté et de l’intégrité territoriale, de 
non-agression mutuelle, de non-ingérence dans les affaires intérieures d’autrui, de 
l’’égalité et du bénéfice mutuel et de la coexistence pacifique3. Le concept chinois 
de coexistence appliqué à l’ordre international est un programme utile pour une 
grande puissance potentielle qui ne dispose pas encore de moyens militaires et 
économiques d’une grande puissance à part entière mais qui a déjà obtenu une 
influence politique digne d’une grande puissance. La coexistence occasionne une 
coordination étendue des politiques à des fins de gestion des conflits et encourage 
la naissance d’un système de cogestion des questions de sécurité internationale 
entre des grandes puissances qui souscrivent à des programmes différents d’ordre 
international. La version chinoise d’un ordre international est également basée sur 
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les dispositions existantes du droit international. Au centre de la proposition 
chinoise figurent les principes de souveraineté absolue et de non-intervention 
adaptés aux exigences de la partie du monde en développement pour la régionali-
sation accrues et la spécialisation accrues de la gestion de la sécurité internationale. 
En l’absence d’un système chinois d’alliances, Beijing s’appuie principalement sur 
les institutions multilatérales articulées autour du système de l’ONU dans les dif-
férentes régions du monde pour disséminer sa version d’un ordre international. Le 
rôle croissant de la Chine dans les institutions multilatérales de l’ONU qui sont 
engagées dans la gouvernance de la sécurité et du soutien, surtout dans les pays en 
voie de développement, dont bénéficient les politiques chinoises relatives aux 
questions de sécurité internationale au Conseil de sécurité de l’ONU illustrent les 
attraits du programme chinois d’ordre international. 

Cet article examine les programmes américain d’intégration libérale et chi-
nois de coexistence en matière d’ordre international. Il traite ensuite de la question 
des stratégies américaine et chinoise d’application de leurs programmes. Il conclu 
enfin en examinant les implications des constatations relatives à l’ordre pour la 
dynamique du système international.

Les programmes américain et chinois d’ordre international :  
libéralisme contre coexistence

Le programme libéral américain d’ordre international
Les États-Unis prirent la tête dans la formulation des aspirations politiques 

occidentales sous la forme d’un programme visant à améliorer l’intégration inter-
nationale4. La dissémination des idées libérales de droits civils, de démocratie et 
d’économie de marché constitue le moyen à long terme de préserver la position 
dominante des États-Unis. L’idée libérale de droits civils est basée sur l’exigence 
du respect de l’autonomie des individus5. Une société basée sur cette autonomie 
exige la protection juridique des droits civils afin de garantir le droit à la vie et 
celui de la propriété, ainsi que l’obligation de respect des contrats. Aucune entité, 
pas même l’état, n’est au-dessus des lois et, à ce titre, l’appareil d’état lui-même est 
également obligé de respecter la loi. L’idée libérale de démocratie implique que le 
peuple est souverain et que sa volonté est respectée au travers du droit d’élire des 
représentants chargés de gérer l’autorité politique. Le modèle de démocratie libé-
rale implique essentiellement que les membres adultes de la société déterminent 
ce que mener une vie normale veut dire. L’idée libérale du marché suppose que la 
croissance économique est la voie qui mène à la prospérité. Cette philosophie 
économique implique que l’état joue un rôle mineur dans l’économie, ce qui 
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permet aux décisions des agents économiques de conduire à l’utilisation la plus 
rationnelle des ressources. 

L’interprétation américaine des concepts de droits civils, de démocratie et 
d’économie de marché après la Guerre Froide fait intervenir l’idée d’une mondia-
lisation de ces concepts libéraux visant à garantir le renforcement de la paix, de la 
sécurité et de la prospérité internationales. La mondialisation économique n’est 
pas un phénomène fondamentalement contesté dans la mesure où elle a été glo-
balement embrassée dans le monde entier. La crise financière et économique de la 
fin des dernières années 2000 n’a pas donné lieu à des solutions de rechange, mais 
pour des suggestions de révisions à apporter dans les structures économiques du 
marché de manière à les rendre plus robustes contre les abus. D’après certains 
analystes, les gouvernements ne peuvent résister aux courants commerciaux et fi-
nanciers internationaux mais se disputent plutôt les avantages de la mondialisa-
tion en s’accommodant autant que possible aux préférences exprimées par les 
agents économiques pour fructifier leur patrimoine. Cela signifie en fait ouvrir 
l’économie à la concurrence étrangère au travers des échanges commerciaux et des 
investissements directs. Dans le domaine financier, cela veut dire créer un environ-
nement de politiques monétaire et fiscale saines pour entretenir la confiance des 
créanciers et des gestionnaires de portefeuille6. La mondialisation économique est 
un aspect plus omniprésent en termes d’échanges que de finances mais la tendance 
est invariablement à une interpénétration financière croissante. Par conséquent, 
les États-Unis ont actuellement pour principale préoccupation de maintenir leur 
position de leader économique mondial en avançant des propositions de liberté 
économique via l’ouverture des marchés. 

Il reste toutefois à la démocratie libérale et à la mondialisation juridique à 
prendre racine. Les États-Unis continuent de se considérer comme ayant mission 
de bâtir et de préserver une communauté de nations libres et indépendantes dont 
les gouvernements ont des comptes à rendre à leurs administrés et sont le reflet de 
leurs propres cultures. C’est pourquoi la stratégie américaine de sécurité nationale 
présentée en janvier 2012 déclare que les États-Unis recherchent « un ordre inter-
national juste et durable dans lequel les droits et responsabilités des nations et des 
peuples, en particulier les droits fondamentaux de tout être humain, sont respec-
tés7 ». Dans la mesure où les démocraties respectent leur propre peuple et leurs 
voisins, l’avancée de la liberté conduira à la paix. Les États-Unis croient au concept 
de paix démocratique, qui signifie que des démocraties régies par la règle de droit 
sont les mieux à même de donner naissance à la paix internationale. Il y a moins 
de chances que de tels états se fassent la guerre parce qu’ils se considèrent comme 
étant tous des entités légitimes qui se comportent conformément aux règles cou-
rantes de conduite des états8. L’objectif américain de dissémination de la démocratie 
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peut à court terme être échangé contre la stabilité mais il reste l’objectif à long 
terme des gouvernements américains. Même le gouvernement Obama, qui montre 
des tendances à donner la priorité à la stabilité plutôt qu’à la démocratisation, 
combat le terrorisme et les régimes voyous tels que celui de Kadhafi en Libye par 
des moyens militaires pour créer les conditions précédant la dissémination à long 
terme de la démocratie libérale, soutenant que la paix et la stabilité internationale 
sont bâties plus solidement sur une base de liberté définie comme la démocratie.

Un élément de base du programme washingtonien d’ordre international est 
le système américain d’alliances. Il a son origine dans la menace d’une expansion 
sino–soviétique pendant la Guerre Froide et n’englobe pas simplement l’interpré-
tation habituelle des alliances comme pactes d’assistance militaire mutuelle. Les 
États-Unis ont élaboré au contraire un vaste système d’alignements dont les al-
liances militaires proprement dites formaient le cœur. L’Union soviétique était 
initialement entourée d’un vide de pouvoir virtuel sur toute sa périphérie, depuis 
la Scandinavie et les Îles britanniques, le long du pourtour de l’Eurasie, jusqu’au 
Japon et à la Corée. Les États-Unis établirent et maintinrent par conséquent une 
présence militaire substantielle à l’intérieur et à proximité des principales zones 
dangereuses de l’Eurasie, projetant la puissance américaine au-delà des barrières 
maritimes9. Après la Guerre Froide, le système américain d’alliances, ou peut-être 
plus précisément, d’alignements est resté en place. L’un des objectifs stratégiques 
de base de la défense nationale des États-Unis consiste à renforcer leurs rapports 
de sécurité avec leurs alliés traditionnels et à acquérir de nouveaux partenaires 
internationaux, en s’efforçant d’accroître les moyens dont disposent leurs parte-
naires pour faire face aux défis courants. La présence militaire américaine à l’étran-
ger opère dans et depuis les régions avancées : Europe, Asie du Nord-Est, littoral 
est asiatique et Moyen-Orient-Asie du Sud-Ouest. Les États-Unis se sont lancés 
dans un réalignement complet de leur position mondiale de défense pour per-
mettre à leurs forces de mener des opérations militaires dans le monde entier, re-
flétant ainsi la nature planétaire de leurs intérêts. Toutefois, la plus grande priorité 
accordée à l’Asie-Pacifique dans la mise en place des forces armées américaines 
témoigne du fait que cette région a une importance capitale pour les intérêts amé-
ricains. Il est à ce titre essentiel pour les États-Unis de rassurer leurs partenaires, 
de décourager leurs concurrents militaires, de dissuader l’agression et la contrainte 
et d’être capable de mener rapidement une action militaire dans cette région. La 
capacité persistante des États-Unis d’opérer dans ces capacités constitue la struc-
ture à l’aide de laquelle Washington tente de mettre en œuvre les autres aspects de 
son programme d’ordre international. 
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Le programme chinois d’ordre international fondé sur la coexistence
La coexistence ne se caractérise pas par une coopération étendue entre puis-

sances du statu quo dans un système international marqué par l’intégration ni par 
un conflit général entre puissances révisionnistes dans un système international 
dominé par l’autarcie10. La coexistence est plutôt un programme d’ordre interna-
tional facilitant l’élévation des grandes puissances qui ne maîtrisent pas encore les 
moyens militaires et économiques d’une grande puissance à part entière mais qui 
ont déjà acquis une influence politique digne d’une grande puissance. La coexis-
tence cause une coordination étendue des politiques à des fins de gestion des 
conflits et encourage la naissance d’un système de cogestion des questions de sé-
curité internationale entre des grandes puissances qui souscrivent à des pro-
grammes différents d’ordre international. 

Le concept chinois de coexistence, en tant que concept stratégique dans les 
relations extérieures de Beijing, naquit de la tentative américaine d’emploi d’ins-
truments militaires lors des années 1970 pour forcer la Chine à abandonner ses 
aspirations internationales révisionnistes, y compris son programme indépendant 
d’ordre international. Contrairement aux réactions soviétiques aux aspirations hé-
gémoniques américaines, la Chine mit l’accent sur les contre-mesures diploma-
tiques plutôt que militaires. 

La crise des missiles de Cuba en octobre 1962 conduisit les États-Unis et 
l’Union soviétique à deux doigts de la guerre par suite de l’exigence de la part de 
Washington d’un abandon par Moscou de ses plans d’installation de missiles ba-
listiques à moyenne portée à Cuba. À la suite de la crise cubaine, les États-Unis 
abandonnèrent toute autre tentative visant à prouver à l’Union soviétique qu’une 
guerre nucléaire générale serait une option rationnelle. La formulation du secré-
taire américain à la Défense, Robert McNamara, de la stratégie de la destruction 
mutuelle assurée (MAD) dans les années 1960 a créé une base pour un dialogue 
américano-soviétique stratégique fondée sur une reconnaissance tacite que la 
guerre nucléaire n’était qu’une option pour les grandes puissances en ciblant les 
villes de chaque partie. MAD justifia la perspicacité du président américain 
Dwight Eisenhower qui avait prédit que si personne ne pouvait être sûr de sur-
vivre à une guerre nucléaire, il n’y aurait pas de guerre nucléaire.

Cette stratégie permit à Washington de se préparer à s’engager activement en 
Indochine. L’objectif de l’engagement américain était de contrecarrer une guerre 
populaire menée à l’instigation des Chinois via une application adroite par les 
États-Unis d’instruments sensés accélérer la transformation de la Chine visant à 
la faire passer de l’état de puissance révolutionnaire non rationnelle à celui de 
puissance non révolutionnaire rationnelle. La réaction évidente à cette politique 
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de Washington vis-à-vis de la Chine aurait été pour Beijing de suivre l’exemple 
soviétique et d’amener ses forces nucléaires stratégiques au même niveau que 
celles des États-Unis12.

Une telle solution aurait été extrêmement coûteuse par suite des dépenses liées 
à l’enrichissement de l’uranium mais, pour un état autoritaire de la taille de la Chine, 
cela n’aurait été qu’une question de priorité. La Chine aurait toutefois eu à s’inquiéter 
des conséquences de l’acquisition d’une capacité de deuxième frappe par missiles 
balistiques intercontinentaux qui signalerait son entrée dans le club des grandes 
puissances, avec les droits et responsabilités qui s’y attachent. On est particulière-
ment en droit de se demander si la Chine aurait été capable de prendre en charge les 
coûts liés à la position de grande puissance mondiale dans les années 1970. La 
Chine choisit de poursuivre la coexistence plutôt que de rechercher la parité nu-
cléaire. Cependant, ce n’est qu’après la Guerre Froide que la Chine obtint suffisam-
ment d’influence à l’échelle mondiale pour faire de la coexistence un programme 
d’ordre international avec une influence significative sur la conduite internationale.

Les cinq principes de la coexistence pacifique sont définis dans la constitu-
tion chinoise comme le respect mutuel de la souveraineté et de l’intégrité territo-
riale, la non-agression mutuelle, la non ingérence dans les affaires intérieures des 
autres, l’égalité et l’avantage mutuel, ainsi que la coexistence pacifique. D’une part, 
le concept chinois de la coexistence est compatible avec les principes généraux de 
la souveraineté absolue, l’égalité juridique des états, et le contrôle effectif du terri-
toire comme base légitime des régimes. Ces principes constituent le fondement 
du système des Nations Unies. Cette institution pour la gestion de la sécurité 
mondiale reflète les règles de conduite internationale, dont le bloc occidental et 
oriental avait accepté l’applicabilité universelle13. 

Le système de l’ONU est bien adapté au programme chinois d’ordre interna-
tional parce qu’il ne crée pas de structures politiques intérieures précises. La Chine 
occupe en outre au Conseil de sécurité de l’ONU un siège permanent assorti du 
droit de veto, ce qui lui permet d’utiliser le système de l’ONU comme structure 
défensive, en écartant les tentatives visant à apporter à l’ordre international des 
changements en conflit avec ses intérêts internationaux. D’autre part, les principes 
peuvent entrer en conflit avec le concept de la Chine de l’identité nationale. Le 
nationalisme chinois implique une compréhension historique de la façon de défi-
nir une bonne conduite internationale, y compris un engagement continu de re-
couvrer ses droits territoriaux historiquement définis à partir de l’époque de la 
dynastie des Ming. Les découvertes archéologiques et les références aux territoires 
occupés par la Chine dans l’antiquité servent à justifier de telles revendications et 
le langage du droit international est utilisé pour conférer à celles-ci les attributs 
des principes juridiques modernes14. La Chine a, par exemple, publié une carte de 
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la mer de Chine méridionale représentant une ligne pointillée délimitant une 
zone en forme de langue qui suit généralement l’isobathe de 200 mètres, que les 
Chinois considèrent comme la ligne de délimitation maritime traditionnelle. 
Danniel Dzurek suggère que la ligne de délimitation maritime traditionnelle, qui 
couvre 80 pour cent environ de la mer de Chine méridionale, définit la souverai-
neté sur les îles15. En outre, la Chine poursuit efficacement les revendications de 
souveraineté de l’après-Seconde Guerre mondiale. Ces initiatives, par exemples, 
comprennent le déploiement de garnisons militaires et la construction de villes et 
de pistes d’atterrissage sur les îles, îlots et récifs dans la mer de Chine méridionale. 
Cependant, la Chine n’a jamais défini le tracé exact de sa prétention à l’espace 
maritime dans la mer de Chine méridionale. Par conséquent, la mesure de la re-
vendication de la Chine reste floue.

La Chine arrive à résoudre ce dilemme parce qu’elle considère cet ensemble 
de principes comme un moyen de parvenir à ses fins, qui sont la restauration de la 
supériorité chinoise, plutôt que comme une fin en soi. Ces principes sont conçus 
pour un monde composé d’états et, en tant que tel, ils offrent à la Chine une 
protection contre les menaces de puissances étrangères pendant qu’elle accroît son 
potentiel économique et militaire de façon à pouvoir changer l’organisation de la 
scène internationale. Par conséquent, ces principes ne doivent pas être utilisés 
pour régir les relations internationales sur une base permanente. Ils doivent au 
contraire être appliqués temporairement pendant que la Chine s’efforce de restau-
rer son ancienne grandeur de façon à devenir une grande puissance économique, 
militaire et politique à part entière comparable aux États-Unis16. Une fois ce pro-
cessus terminé, la Chine repensera probablement les stratégies qui lui seront utiles 
pour poursuivre ses intérêts nationaux. 

En conclusion, plusieurs différences existent entre les États-Unis et les pro-
grammes chinois sur l’ordre international (voir le tableau ci-dessous).

États-Unis Chine

Programme d’ordre international Libéralisme Coexistence

Type de puissance statu quo révisionniste au sein du système

Type de système international Intégration Cogestion

Relations entre grandes 
puissances Coopération Coordination

Table. Comparaison des programmes américain et chinois de l’ordre international
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Stratégies américaine et chinoise 
de mise en application d’un ordre international

Les programmes d’ordre international aborderaient normalement les pro-
blèmes relatifs à la façon dont la survie des états est assurée dans des conditions 
d’anarchie internationale. Comment les états peuvent-ils s’y prendre pour conti-
nuer à poursuivre leurs intérêts sans détruire la situation d’anarchie internationale 
qui forme la base de leur autorité politique ? La préservation du système formé 
d’états exige un cadre d’ordre international qui réglemente le recours à la force, le 
contrôle des personnes et du territoire, ainsi que la signature d’accords avec d’autres 
autorités politiques17. La première condition nécessaire, c’est-à-dire l’existence de 
principes régissant le recours à la force, est conçue pour faire en sorte que la paix 
représente la situation normale dans un système international dans lequel les états 
jouissent d’un monopole quant à la question de savoir qui détient l’autorité poli-
tique et, en tant que tel, fait partie de la communauté diplomatique. La deuxième 
condition nécessaire, la diplomatie, concerne le pouvoir, la volonté, ainsi que l’élan 
intellectuel et moral, permettant à un état d’influencer le système international 
dans son ensemble conformément à ses propres valeurs. Henry Kissinger fait re-
marquer que l’aspect indéfinissable de l’élan intellectuel et moral que l’on appelle 
souvent aujourd’hui le pouvoir d’idéation est au moins aussi important que les 
éléments plus essentiels quand on aborde les problèmes de diplomatie et de statut 
de grande puissance18. En troisième lieu, l’influence sur l’ordre international exige 
la légitimité aux yeux d’autres acteurs internationaux. La légitimité internationale 
dépend de l’évaluation par la collectivité des états de la vertu des plans d’ordre 
international suggérés par une grande puissance. L’influence est fonction non de 
la seule stature d’un pays mais de ses relations19. La bonne volonté vis-à-vis des 
autres états et la position de partenaire honorable sont la base de l’interaction 
réussie d’un état avec les autres. La réputation est un atout que les états ne peuvent 
se permettre de prendre à la légère20. Le fait que des états recherchent couram-
ment l’approbation de la collectivité des états indique qu’ils attachent toujours de 
l’importance à l’acceptation de leurs décisions de politique étrangère de la part de 
la communauté diplomatique21. En d’autres termes, un état a besoin d’alliés et de 
partenaires pour exercer une influence sur les règles du jeu. Même l’état le plus 
puissant a besoin de convaincre ses partenaires que sa politique est responsable et 
exécutable pour éviter l’éclipse des intérêts communs par suite de différences in-
ternes22. Les principes se rapportant à un ordre particulier seront souvent imbri-
qués dans le comportement d’un état dans la réalité plutôt que dans des accords 
écrits dans la mesure où des décennies, voire même des siècles, peuvent s’écouler 
avant qu’un principe ait été accepté comme règle de droit par tous les états. La 
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suite de cette partie de l’article aborde la question des stratégies américaine et 
chinoise d’emploi de la force, de la diplomatie et de la légitimité telles qu’elles se 
reflètent dans leur pratique étatique internationale. 

Le programme libéral intégrationniste américain de l’ordre international 
Les politiques américaines de recours à la force, qui constituent l’un des élé-

ments fondamentaux de l’ordre international, se composent de trois éléments : 
dissuasion, unilatéralisme et hégémonie. Dans l’après-Guerre Froide, ces trois 
éléments ont représenté les principales stratégies de maintien de la position domi-
nante des États-Unis dans la région Asie-Pacifique. Cela fait longtemps que ces 
trois stratégies sont des composantes de la politique étrangère américaine qui ont 
été redéfinies pour convenir à l’environnement de sécurité internationale de 
l’après-Guerre Froide. La dissuasion, principal moyen employé par Washington 
pour faire face aux menaces, est essentiellement un instrument psychologique 
dont le succès se mesure en évènements qui ne se sont pas produits. La dissuasion 
s’effectue en maintenant une capacité extrêmement sûre d’infliger des dommages 
inacceptables à un agresseur dans n’importe quelle phase du déroulement d’un 
échange armé, même après avoir absorbé une première frappe inattendue23. La 
dissuasion couvre un large éventail d’initiatives et d’options politiques telles que 
les exportations militaires des États-Unis et leur politique d’ambiguïté stratégique 
à l’égard de Taïwan, la présence militaire permanente des États-Unis dans la pé-
ninsule coréenne et leur force de dissuasion nucléaire. La définition de l’unilatéra-
lisme adoptée par Washington dans l’après-Guerre Froide englobe le renforce-
ment des alliances existantes et la création de partenariats stratégiques qui 
permettent aux États-Unis de réorganiser le dispositif de leurs forces pour amé-
liorer leur souplesse et leurs moyens de projection rapide de puissance. Pour mettre 
ces plans en œuvre, les États-Unis déploient des forces terrestres à titre permanent 
et établissent des bases d’opérations avancées offrant du matériel prépositionné et 
des installations d’entraînement, de manœuvre et de liaison24. L’élément unilatéral 
de ces politiques est le fait que Washington garde le contrôle des relations asymé-
triques bilatérales, ce qui lui permet de définir l’ordre conformément à son propre 
mandat. La définition de l’hégémonie adoptée par les États-Unis dans l’après-
Guerre Froide suppose un engagement de maintien d’une prépondérance de puis-
sance par opposition à un équilibre des forces25. Cela encourage Washington à 
opter pour l’hégémonie via une combinaison de contrainte et de persuasion. 

Les politiques américaines en matière de diplomatie, qui constituent le deu-
xième élément fondamental de l’ordre international, sont basées sur le système 
d’alliances des États-Unis. Ce système repose sur le principe des garanties de sé-
curité militaire en cas d’agression menaçant la survie de membres de l’alliance26. 
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Il est plus exact d’appeler le système d’alliances, qui aide Washington à appliquer 
son programme d’ordre international, un système d’alignement. Les alliés officiels 
de Washington, avec lesquels les États-Unis ont signé des accords d’assistance 
militaire mutuelle, sont les états tels que le Japon, le Royaume Uni, le Canada, le 
Danemark et de nombreuses autres grandes, moyennes et petites puissances du 
monde entier. Les États-Unis ont en outre des responsabilités en matière de dé-
fense dans des zones du Pacifique telles que les îles de Guam, des Samoa améri-
caines et du commonwealth des Mariannes septentrionales, qui sont des territoires 
américains, et la République des Îles Marshall, celle des Palaos et les États fédérés 
de Micronésie, qui ont signé des accords de libre association. Certains pays ne 
sont pas des alliés officiels des États-Unis mais sont de facto de proches parte-
naires stratégiques. Par exemple, Singapour est l’hôte d’installations pour opéra-
tions de circonstance utilisables par le Commandement américain du Pacifique ou 
le Commandement unifié de composantes de combat, ce qui témoigne de son 
importance dans le système d’alliances des États-Unis. Taïwan n’est pas un état de 
jure mais une assistance militaire considérable de la part des États-Unis et la 
participation de Taipei au programme de défense contre les missiles de théâtre 
témoigne de sa position centrale dans le système américain d’alliances. En dehors 
de ce noyau, les États-Unis ont signé des accords de partenariat stratégique avec 
des états tels que l’Afghanistan et l’Inde. La Russie est un partenaire stratégique 
de l’Alliance atlantique. À la périphérie même, les États-Unis ont signé des ac-
cords de coopération militaire avec des États tels que l’Indonésie et la Malaisie. 
Leur système d’alliances couvre ainsi toutes les régions du monde. Washington 
s’en sert pour convaincre ses partenaires qu’ils font partie du parapluie de sécurité 
américain, pour décourager les courses aux armements, l’agression et la contrainte, 
ainsi que pour permettre aux États-Unis et à leurs alliés de prendre des mesures 
militaires dans la région concernée. Le dialogue entre les États-Unis et les autres 
états est par conséquent fondé sur un cadre institutionnel contrôlé largement par 
les premiers.

Pour ce qui touche aux politiques américaines dans le domaine de la diplo-
matie, Washington se tourne dans le premier cas vers les membres de son système 
d’alliances et, dans le deuxième, vers les institutions de sécurité multilatérales. 
L’engagement des organisations mondiales et régionales telles que les Nations 
Unies et l’ASEAN est ad hoc et conditionnel, suivant leurs contributions aux prio-
rités américaines en matière de sécurité. Si leur contribution est sans rapport avec 
le coût, les États-Unis préfèrent se fier à leur système d’alliances dans la région 
considérée27. Washington s’inquiète de la naissance d’institutions multilatérales 
susceptible de s’attaquer aux problèmes de sécurité sans les États-Unis et craint 
que de nouvelles institutions ne répètent l’action des structures existantes. L’évolution 



ENTRE  L’ANARCHIE  ET  L’ORDRE    35

de blocs régionaux d’exclusion serait un défi aux intérêts américains28. On peut 
citer à titre d’exemples dans cette catégorie l’Organisation de Shanghai pour la 
coopération, qui regroupe la Russie, la Chine, l’Ouzbékistan, le Kazakhstan, le 
Tadjikistan et le Kirghizstan, ainsi que l’ASEAN, à laquelle appartiennent la ma-
jorité des États de l’Asie du Sud-Est, la Chine, le Japon et la Corée du Sud. En 
dépit de ces inquiétudes, les États-Unis restent la puissance dominante grâce à 
leur très vaste réseau d’alliances et de partenariats stratégiques. 

Les politiques américaines en matière de légitimité, qui constituent le 
troisième élément des programmes d’ordre international, sont fondées sur les idées 
libérales de droits civils, de démocratie et d’économie de marché. Cet élément ci-
vilisationnel de la stratégie de sécurité nationale américaine représente la stratégie à 
long terme de préservation de la prééminence des États-Unis29. La mondialisation 
économique est globalement acceptée autour du monde ainsi qu’en Chine. Beijing 
considère cet aspect de libéralisme comme une stratégie de rétablissement de la 
position de la Chine en tant que modèle pour d’autres états et nations. Les États-
Unis considèrent les intentions chinoises d’intégration aux structures d’économie 
de marché comme potentiellement inquiétantes ; l’interprétation libérale par 
Washington des relations internationales les encourage toutefois à nourrir l’espoir 
que l’intégration économique de la Chine socialisera la population pour lui faire 
adopter une opinion positive des idées politiques du libéralisme. Les États-Unis 
adoptent par conséquent une attitude positive vis-à-vis du fait que la Chine con-
temporaine est totalement intégrée au système économique international. 
L’élément de structures d’économie de marché ne figure donc pas en tête du pro-
gramme américain de sécurité, bien qu’il reste des sujets de désaccord tels que la 
réticence de Beijing à ajouter la devise chinoise, le renminbi, à un système de taux 
de change flottants. 

Il reste par contre à la mondialisation de la forme libérale de la démocratie et du 
droit à prendre racine et elle demeure donc un objectif à long terme des gouverne-
ments américains. La raison d’être de cet élément est l’idée de la paix démocratique, 
c’est-à-dire les démocraties attachées à la règle de droit sont moins susceptibles de se 
faire la guerre car elles considèrent que les autres entités agissent selon les mêmes 
règles. Ils considèrent que les autres sont des cibles moins légitimes car ce n’est pas 
simplement les prérogatives des gouvernements mais de ceux qu’ils représentent dont 
les décisions et les activités sont donc remises en question puisque, dans les démocra-
ties, les gouvernements sont responsables devant leurs administrés30.

L’objectif américain de dissémination de la démocratie dans le monde n’est 
toutefois pas nécessairement poursuivi par des moyens pacifiques. La guerre 
contre le terrorisme a été menée principalement par des moyens militaires mais 
ceux-ci sont considérés comme un élément de la création des conditions préalables 
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de la dissémination à long terme de la démocratie libérale et de la règle de droit. 
Cet élément est, depuis 2012, formulé dans la stratégie américaine de sécurité 
nationale comme la conviction que « les changements de régime, ainsi que les 
tensions dans et entre les états poussés à la réforme, introduisent une incertitude 
quant à l’avenir. Ils peuvent toutefois également conduire à des gouvernements 
qui sont, à long terme, plus réceptifs aux légitimes aspirations de leur peuple, tout 
en étant des partenaires plus stables et plus sûrs des États-Unis31 ». C’est la raison 
pour laquelle les États-Unis soutiennent les réformes démocratiques. Les élec-
tions sont cruciales. Cependant, la démocratie exige aussi la privauté du droit, la 
protection des minorités et des institutions solides et responsables qui durent plus 
longtemps qu’un seul vote. En général, l’élimination du terrorisme représente l’un 
des moyens par lesquels la stabilité aux niveaux national et international est en-
couragée. La stabilité est considérée comme une condition préalable de la démo-
cratisation puisqu’il est difficile d’arriver à des changements durables des pratiques 
administratives et juridiques sans une certaine mesure de prévisibilité en termes 
de structures politiques et militaires de base. Il se peut que la stabilité suppose une 
collaboration à court terme avec des appareils politiques autoritaires afin d’ouvrir 
la voie à des réformes politiques et juridiques libérales à long terme. 

Le programme chinois de coexistence de l’ordre international 
La Chine a su faire preuve de bonne volonté en mettant de côté ses intérêts 

nationaux à court terme dans les domaines du recours à la force et en adaptant ses 
politiques aux réalités politiques du pouvoir, un des éléments fondamentaux d’un 
ordre international. La Chine s’est attaché le soutien au moins partiel de ses poli-
tiques de la part de la plupart des puissances régionales du monde en voie de dé-
veloppement, y compris entre autres des pays tels que la Russie, l’Inde, le Brésil, 
l’Indonésie et la Corée du Sud. Les litiges en matière de frontières terrestres et 
maritimes sont peut-être les obstacles les plus sérieux à la coopération stratégique 
avec certains des pays du monde en voie de développement. Cependant, sur les 
questions de différends frontaliers qui ont donné lieu à de graves conflits et le re-
cours à la force pendant la Guerre Froide, Beijing n’est pas seulement axé sur des 
arguments au soutien de sa souveraineté. La Chine a poursuivi des compromis en 
vue de renforcer la paix et la stabilité internationales sur la majorité de ces ques-
tions. Sans renoncer à sa demande, la Chine a pris des mesures pour démontrer le 
contrôle efficace, tout en acceptant de mettre en suspens sa demande dans la mer 
de Chine du Sud pour encourager l’échange d’informations et la coordination de 
l’exploration et de l’exploitation des ressources entre les états quémandeurs. Ces 
mesures ont pour but d’éviter le recours à la force. La Chine et la Russie se sont 
mises d’accord sur un règlement permanent de leur différend frontalier prenant la 



ENTRE  L’ANARCHIE  ET  L’ORDRE    37

forme d’une répartition à peu près égale du territoire contesté qui tient compte de 
l’importance relative de ce territoire pour les états en litige. Le différend frontalier 
entre l’Inde et la Chine n’est toujours pas résolu. L’une des raisons en est que la 
Nouvelle Delhi soupçonne la Chine de se servir de sa position actuelle de force 
relative vis-à-vis de l’Inde pour conclure un accord qui diminuera encore plus 
l’influence indienne dans la partie orientale du sous-continent. Les petits états 
bordant cette région se tournent de plus en plus vers la Chine pour contrebalancer 
la position dominante traditionnelle de l’Inde. Une autre raison de l’absence d’un 
règlement est le Pakistan et la partie du Tibet qui font partie du différend fronta-
lier, ce qui empêche la Chine et l’Inde d’avoir de modestes avancées tels que le 
commerce transfrontalier. Même dans ce conflit prolongé, après la Guerre Froide, 
la Chine et l’Inde ont entamé des négociations à intervalles irréguliers. Des ren-
contres à des occasions de réunions officielles et populaires transfrontalières ainsi 
que des interactions dans un domaine tel que le Sikkim maintiennent le conflit 
sous faible intensité qui rarement implique l’utilisation de la force32.

Dans l’arène diplomatique, un autre élément fondamental de l’ordre interna-
tional, la Chine a fait la preuve de son souci de mettre en œuvre un cadre d’ordre 
international qui oblige les états à protéger la préservation de la paix et de la sécu-
rité internationales lorsqu’ils poursuivent leurs intérêts nationaux. L’engagement 
de la Chine dans la diplomatie sur la gestion de la sécurité internationale s’aligne 
sur l’ancien système de l’ONU et ses principes de souveraineté absolue et de 
non-ingérence dans les affaires intérieures d’autres états comme point de départ. 
Contrairement aux États-Unis, la Chine est opposée à une approche plus souple 
de ces principes car elle les considère comme une protection contre le recours illi-
cite à la force. Selon la Chine, de telles agressions illégales proviennent des états 
qui supportent les aspirations libérales intégrationnistes en préconisant que les 
violations graves des droits individuels justifient le recours à la force contre d’autres 
états. Par exemple, la Chine était fermement opposée à ce qu’elle considérait 
comme un abus par l’OTAN de la résolution 1973 de l’ONU pour intervenir en 
Libye et provoquer un changement de régime33. Ce mécontentement conduisit au 
veto par la Chine de l’adoption de sanctions contre la Syrie au Conseil de sécurité 
de l’ONU au motif que le dialogue politique est préférable à des mesures éner-
giques pour résoudre les désaccords politiques intérieurs34. En dehors de la tenta-
tive chinoise de limitation du nombre et de l’envergure des opérations permettant 
à des acteurs extérieurs d’intervenir dans des conflits intérieurs, Beijing soutient 
également que des institutions spécialisées ou régionales devraient avoir leur mot 
à dire lorsqu’il s’agit de décider si une menace à la paix et à la sécurité inter- 
nationales existe, privant ainsi le Conseil de sécurité de l’ONU du pouvoir de 
décision. La Chine soutient que de telles institutions sont mieux équipées que l’ONU 
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proprement dite pour appliquer les décisions du Conseil de sécurité en cas de 
menace. Si toutefois une preuve irréfutable de l’existence d’une menace à la paix et 
à la sécurité internationales est apportée, la Chine est prête à approuver des ac-
tions qui ne sont pas dans son intérêt national pour prouver sa sincérité quant à la 
préservation de l’ordre international. La Chine a, par exemple, voté en faveur de 
résolutions au titre du Chapitre VII adoptant des sanctions contre l’Iran et le 
Soudan à des occasions où l’ONU ou des institutions qui lui sont affiliées appor-
tèrent la preuve que les activités de ces régimes créaient des menaces à la paix et à 
la sécurité internationales. Beijing vota en faveur de ces résolutions même si la 
Chine désapprouve le recours à des mesures répressives pour la résolution de 
conflits internationaux. 

Dans le cas du Myanmar, la Chine accepta une déclaration présidentielle 
non contraignante critiquant le régime pour son adoption de mesures répressives 
contre des adversaires politiques non violents. La décision de la Chine fut prise 
pour satisfaire les demandes de pays en voie de développement qui soutiennent 
souvent les politiques chinoises de coexistence pacifique visant à protéger ce qu’ils 
considèrent comme des droits civils et politiques fondamentaux. Les régions en 
voie de développement sont un terrain fertile pour la stratégie de coexistence de 
la Chine. En conséquence, Beijing a tenté de répondre à ces exigences à mi-chemin ; 
une déclaration présidentielle est non contraignante  ; elle ne crée pas en droit 
international un précédent susceptible de remettre en question les principes de 
souveraineté absolue et de non intervention, qui sont parmi les plus fondamen-
taux du droit international35. Ainsi, la Chine a pu critiquer Myanmar pour ses 
violations des droits civils et politiques, sans compromettre son insistance sur la 
souveraineté absolue qui doit être respectée si aucune menace n’existait quant à la 
paix et la sécurité internationales.

Dans le domaine de la diplomatie, la Chine a combiné une approche fondée 
sur des principes des appels occidentaux à un recours plus fréquent à des opéra-
tions au titre du Chapitre VII et pour sanctionner des violations du Pacte de 
l’ONU relatif aux droits civils et politiques à une approche pragmatique de la mise 
en application de son programme de coexistence pacifique. Cette flexibilité im-
plique de prendre en compte les demandes des petites et moyennes puissances. 
Occasionnellement, la Chine a accepté les résolutions du Chapitre VII quand 
l’ONU, ou des institutions de l’ONU, ont présenté des preuves irréfutables que le 
comportement de certains régimes avait causé des menaces à la paix et la sécurité 
internationales. La Chine a simultanément réussi à limiter le nombre et l’enver-
gure des actions punitives approuvées par l’ONU. Par ailleurs, Beijing a démontré 
sa bonne volonté d’écouter les demandes des pays en voie développement à ce que 
les organisations régionales et fonctionnelles soient autorisées à avoir plus d’influence 
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sur la gestion de la sécurité mondiale. Lorsque ces demandes concernent des vio-
lations des droits civils et politiques, la Chine les a satisfaites en acceptant les 
déclarations présidentielles non contraignantes sur le recours intérieur non solli-
cité à la force. La Chine renforce ainsi son image de puissance à principes dont la 
pratique politique correspond aux principes de conduite internationale qu’elle 
encourage. Les politiques de la Chine renforcent également son image de puis-
sance pragmatique et orientée vers l’égalité à l’écoute des demandes des petites et 
moyennes puissances.

Dans le domaine de la légitimité, la Chine adhère au respect de l’intégrité 
territoriale des régimes, y compris le droit pour les gouvernements d’employer des 
moyens violents à l’encontre de citoyens menaçant la survie des régimes. Le prin-
cipe d’égalité et de bénéfice mutuel est interprété comme la prérogative d’un gou-
vernement de donner à ses citoyens les moyens économiques et sociaux de base 
permettant de garantir la stabilité de l’état. Les questions de légitimité politique 
représentent des préoccupations secondaires pour les régimes exerçant le contrôle 
effectif d’un territoire et des populations. Il en résulte que des demandes individu-
elles de changement ou de réparation politique ne constituent pas une cause légi-
time d’intervention dans les affaires intérieures d’autres états. Les grandes puis-
sances qui ne font pas preuve de respect de ces principes sont présentées par 
Beijing comme étant coupables de violations irresponsables des règles de la poli-
tique internationale. En tant que telles, elles ne satisfont pas les critères de droit 
de jouer un rôle prépondérant sur la scène internationale36. 

Sur la question de la légitimité, la Chine a tenté d’écarter les entités contestant 
le droit de la Chine à occuper une position de grande puissance avec des droits 
souverains sur son territoire et ses peuples, mondialement et politiquement. Un 
exemple en est les relations de la Chine continentale et Taiwan. Ici, la Chine n’a pas 
utilisé sa force, de plus en plus affirmée, vis-à-vis de Taïwan pour revendiquer la 
souveraineté sur l’île. Au contraire, après la victoire électorale du Kuomintang en 
2008 et l’abandon des referenda sur l’indépendance de Taïwan prévus pour plus 
tard, la Chine a repris le dialogue politique et des initiatives telles que les vols et les 
investissements directs. De telles initiatives amplifient progressivement l’interac-
tion économique et culturelle entre la Chine continentale et Taïwan. L’approche de 
Beijing démontre que la Chine est persuadée que Taïwan continuera d’être margi-
nalisé dans la vie politique internationale et qu’il arrivera un moment où il devra 
accepter une forme ou une autre d’intégration politique au continent. 

Un autre exemple est le cas de la province chinoise du Xinjiang. Ici, la Chine 
insiste sur sa prérogative d’emploi de moyens violents contre des mouvements 
séparatistes qui menacent prétendument l’unité de la nation chinoise. La Chine 
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s’efforce simultanément d’accélérer le processus d’assimilation des Ouighours tur-
cophones via des initiatives de développement socioéconomique. 

Un troisième exemple est celui des relations sino-japonaises. En ce qui 
concerne Tokyo, la Chine s’est engagée dans un dialogue politique qui met un 
frein au conflit entre les deux puissances. Toutefois, lorsque le Japon semble 
contester la demande de la Chine à la souveraineté sur les îles Diaoyu / Senkaku 
dans la mer de Chine orientale, le Japon est considéré comme un agresseur, ce qui 
permet à la Chine d’utiliser tous les moyens nécessaires pour faire cesser les viola-
tions présumées de Tokyo de la souveraineté chinoise. Beijing a réagi à l’arresta-
tion par la Garde côtière japonaise du capitaine d’un bateau de pêche chinois qui 
a ignoré les demandes de quitter la mer de Chine orientale, en prenant quatre 
Fujitsu employés en otage, ralentissant le dédouanement pour les entreprises japo-
naises, suspendant la vente de minéraux rares, essentiels pour la production de 
l’électronique, annulant les échanges officiels au niveau ministériel et suspendant 
les invitations à des jeunes japonais pour assister à l’Expo de Shanghai. La tenta-
tive chinoise de mise sur la touche de l’influence internationale de Taïwan, des 
Ouighours turcophones et du Japon trouvent un terrain fertile. Au niveau inter-
national, Taïwan a connu un déclin progressif en termes d’influence depuis sa sé-
paration de la Chine continentale. L’Islam militant est combattu par toutes les 
principales puissances mondiales et contribue à l’impopularité du séparatisme 
musulman Ouighours de Xinjiang. Enfin, la marginalisation progressive du Japon 
en tant que puissance politique dans les relations internationales au cours des deux 
dernières décennies ne donne pas lieu à beaucoup de critiques, peut-être parce que 
Tokyo ne s’est jamais beaucoup intéressé à son image en tant que grande puis-
sance. Une autre raison historique ; la violence généralisée dans de nombreux états 
asiatiques commises par les Japonais aux aspirations hégémoniques durant la pre-
mière moitié du XXe siècle37.

Comparaison de mise en œuvre des stratégies américaine et chinoise 
L’implémentation de la stratégie des États-Unis repose sur l’utilisation de 

son système d’alliance pour diffuser des structures libérales de marchés et des 
structures de droits politiques et civils avec pour objectif de réaliser l’intégration 
entre les états et les sociétés sur la base de valeurs communes. L’implémentation 
de la stratégie de la Chine repose sur l’utilisation du système des Nations Unies et 
de ses principes de non-intervention et de la souveraineté absolue pour préserver 
la paix et la stabilité internationales dans le but d’établir une coexistence entre les 
états sur la base d’intérêts communs. La Chine a une position difficile comme une 
grande puissance potentielle ayant une influence politique globale sans les res-
sources économiques et militaires d’une grande puissance mondiale comparable 
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aux États-Unis. Cette situation crée un système international sans règles de jeu 
claires et sans mécanismes permanents de résolution des conflits. Ce genre d’entre-
deux système est soutenu par le fait que la Chine exerce une influence politique 
suffisante pour lui permettre de continuer à promouvoir et mettre en œuvre sa 
version de l’ordre international. Par conséquent, deux ordres concurrents conti-
nuent d’exister dans le système international, sans qu’apparaisse une tendance à les 
remplacer par une version cohérente d’un ordre international. 

Les programmes américain et chinois d’ordre international 
et la dynamique du système international

Les programmes américain et chinois d’ordre international sont basés sur des 
dynamiques différentes. Le programme américain est fondé sur des valeurs 
libérales d’intégration, alors que celui des Chinois l’est sur des intérêts de coordi-
nation des politiques qui se recouvrent partiellement au point où il y a un risque 
de conflit entre grandes puissances. Les deux programmes n’opèrent pas dans des 
zones géographiques différentes. Ils s’intersectent au contraire à propos de nom-
breuses questions et dans les secteurs économique, militaire et politique du sys-
tème international de façon non coordonnée. Cette dynamique donne naissance à 
un type intermédiaire de système international. Ce système n’est pas nécessaire-
ment plus sujet au déclenchement de guerres que celui de la Guerre Froide entre 
l’Union soviétique et les États-Unis. Il s’agit toutefois d’un système imprévisible 
et coûteux pour ses membres parce qu’il est impossible de concevoir des mé-
canismes permanents de résolution des conflits dans ce type d’environnement. Les 
menaces à la sécurité sont au contraire abordées au moyen de cadres ad hoc de 
gestion des conflits. L’appartenance à ces cadres et leurs règles sont définies par 
tâtonnements. En outre, les petites et moyennes puissances sont très influentes 
dans ce système parce que les États-Unis et la Chine se disputent leur soutien et 
leur loyauté, sans réussir à les rallier complètement à leur cause.

Qui profite de cet ordre intermédiaire de pratiques incohérentes et intersec-
tées de conduite internationale ? Les États-Unis ne se sont pas trouvés depuis 
longtemps dans une position internationale aussi avantageuse. Dans le présent 
système international, Washington peut poursuivre ses objectifs économiques 
sans contraintes idéologiques. La crise financière de 2008 qui menaça de faire 
dérailler la prospérité économique mondiale à cause d’une carence des structures 
de financement n’a pas discrédité les structures d’économie de marché ni entraîné 
l’apparition ou le renouveau d’autres systèmes économiques. La Chine est devenue 
un partisan mal à l’aise des structures d’économie de marché parce que la légiti-
mité du parti communiste chinois est dépendante de la prospérité croissante que 



42    ASPJ AFRICA & FRANCOPHONIE  

ces structures ont aidé à occasionner. Effectivement, la Chine cherche à utiliser les 
institutions financières internationales pour dominer les États-Unis sur leur pro-
pre terrain idéologique. Par exemple, la Chine pousse à la transformation du ren-
minbi en monnaie de réserve internationale. Un tel développement affaiblirait 
encore plus la position du dollar américain et les possibilités pour les États-Unis 
de financer leur dette grâce aux portefeuilles de bons du trésor détenus à l’étranger. 
La concurrence et la rivalité dans les secteurs économique et financier peuvent 
être féroces. Elles se déroulent toutefois sur la base d’un ensemble cohérent de 
règles et de structures fondamentales qui ne sont substantiellement pas remises en 
question par aucun acteur international majeur. Cela représente une nette amélio-
ration de la situation des objectifs et stratégies américains comparée au système de 
Guerre Froide géré par les États-Unis et l’Union soviétique. Pendant la Guerre 
Froide, Washington était aux prises avec un système économique concurrent qui 
remettait en question la légitimité des méthodes d’accumulation des richesses 
dans une économie de marché. 

Militairement parlant, le système américain d’alliances combiné à la supério-
rité du potentiel militaires des États-Unis continuent d’être une source principale 
de puissance et d’influence, en particulier parce que la majorité des états du monde 
s’appuient sur les garanties de sécurité américaines. La Chine accroît actuellement 
son potentiel militaire. Le montant du budget chinois de la défense pour 2011 fit 
apparaître une augmentation substantielle atteignant 12,7 pour cent d’après Bei-
jing38. Ces chiffres ne reflètent pas le niveau des ressources utilisées par l’armée 
populaire de libération dans la mesure où ils excluent les dépenses dans des do-
maines tels que l’achat d’armements à l’étranger, les recettes provenant des expor-
tations, les subventions accordées à l’industrie nationale de défense, ainsi que la 
recherche et le développement39. Toutefois, sans un système d’alignement, Beijing 
ne peut utiliser son potentiel militaire qu’à des fins très limitées en dehors de 
l’interdiction d’accès. La Chine a dans sa région des partenaires stratégiques tels 
que la Russie, le Pakistan et le Myanmar qui lui ouvrent un accès à des installa-
tions et à des technologies militaires. Cependant, ces partenariats stratégiques ne 
sont toutefois pas basés sur des garanties de sécurité mutuelles qui supposeraient 
des obligations d’engagement et de coopération militaires. Le coût de la constitu-
tion et du maintien d’un système d’alliances dépassera effectivement les moyens 
de la Chine dans un avenir prévisible. En outre, les aspirations de la Chine en 
matière de restauration de la patrie et sa définition assimilatrice de la nation 
chinoise sont incompatibles avec l’établissement d’un système d’alliances qui exige 
un degré élevé d’intégration de la défense et un attachement mutuel au même 
cadre fondamental d’ordre international. La Chine a très peu de partenaires loyaux 
qui accepteraient un large échange d’informations et de compétences entre appareils 
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nationaux de défense parce qu’ils soupçonnent la Chine de ne pas vouloir conti-
nuer à les traiter comme des entités souveraines indépendantes. Ces soupçons 
proviennent des positions de la Chine sur les questions d’identité nationale.

C’est principalement au niveau politique international que la Chine conteste 
les visions américaines d’ordre international plutôt que dans les domaines écono-
miques et militaires. Beijing ne semble toutefois pas menacer la position domi-
nante des États-Unis dans le système international. Le comportement de la Chine 
ne semble pas non plus empêcher les États-Unis de poursuivre la mise en appli-
cation de leur version d’un ordre international, tant que la coexistence pacifique 
reste le thème dominant des programmes chinois d’ordre international. La coexis-
tence pacifique implique effectivement que le recours à la force dans un différend 
entre les États-Unis et la Chine est improbable, sauf peut-être accidentellement. 
Les moyens militaires sont principalement à usage intérieur tant que la Chine 
continue d’accroître son potentiel de défense et se préoccupe de limiter le recours 
à la force dans le système international. La Chine pourrait contester la légitimité 
des politiques américaines et rendre difficile pour les États-Unis de conserver les 
puissances moyennes extérieures à l’hémisphère occidental telles que la Russie et 
l’Inde comme partenaires stratégiques sans payer un prix très élevé pour obtenir 
leur loyauté. Par contre, comparé à l’ordre minimal et militarisé de la Guerre 
Froide, c’est un ordre qui répond beaucoup mieux aux intérêts et demandes des 
États-Unis. 

Il représente également un ordre très attrayant pour les petites et moyennes 
puissances parce qu’il leur permet d’exercer une grande influence sur la forme et la 
substance de l’ordre international. Un bon exemple est le rôle accru dans les opéra-
tions de l’ONU d’institutions régionales et fonctionnelles de sécurité telles que 
l’Union africaine et l’Agence internationale de l’énergie atomique. Les petites et 
moyennes puissances ont dans ces institutions une plus grande influence qu’au 
Conseil de sécurité de l’ONU, dont le calendrier est dominé par ses membres 
permanents détenteurs d’un droit de veto. Un autre exemple est la capacité de la 
Russie de coopérer avec la Chine, ainsi qu’avec l’OTAN et les États-Unis, afin de 
tirer des avantages maxima de sécurité en tant que partenaire stratégique pour 
Washington comme pour Beijing. Au contraire, pendant la Guerre Froide, l’Union 
soviétique et les États-Unis établirent un cadre politique commun basé sur une 
dissuasion nucléaire mutuelle, sur la non ingérence dans les affaires intérieures des 
états appartenant au noyau de l’alliance adverse et sur le Conseil de sécurité de 
l’ONU en tant que tribune commune de gestion de la paix et de la sécurité inter-
nationales par les grandes puissances. Ce cadre minimal ne laissait aux petites et 
moyennes puissances que très peu d’influence parce que l’Union soviétique et les 
États-Unis s’accordèrent à diviser le monde en sphères d’influence distinctes. Ils 
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mirent en œuvre au sein de chaque sphère des versions différentes d’un ordre in-
ternational avec un minimum d’interférence de la part de l’autre partie. Au con-
traire, l’absence actuelle d’un accord entre les États-Unis et la Chine sur une 
structure fondamentale du système permet aux petites et moyennes puissances de 
s’aligner à la fois sur Washington et sur Beijing sans choisir un camp. Cette situa-
tion accroît la liberté d’action et l’influence de ces puissances sur les politiques et 
les stratégies des grandes puissances. 

Aux yeux de la Chine, le système international actuel satisfait ses intérêts et 
ses demandes. L’influence qu’elle exerce sur la dynamique et les principes du sys-
tème international dépasse aujourd’hui de beaucoup ses potentiels économiques 
et militaires. La complexité et la fluidité du système international créées par la 
stratégie chinoise de sécurité nationale constituent un développement de sa posi-
tion de troisième puissance entre l’Union soviétique et les États-Unis. La Chine 
commença à définir cette position dès 1968, lorsque son gouvernement déclara 
que la priorité devrait être accordée à la signature d’un accord bilatéral qui rétabli-
rait les relations sino-soviétiques sur la base des cinq principes de coexistence40. 
Ce pas vers un modus vivendi avec l’Union soviétique était destiné à permettre à la 
Chine de poursuivre ses intérêts nationaux à l’étranger, sans risquer de provoquer 
un conflit violent avec Moscou par manque de coordination des politiques. Il fut 
suivi par des efforts du même genre visant à établir des rapports de gestion avec 
les États-Unis pour éviter une confrontation entraînant le recours à la force. Le 
résultat de cet effort fut le rapprochement sino-américain qui fit couler beaucoup 
d’encre en 1971. La Chine était alors déjà à la poursuite d’une position internatio-
nale qui faciliterait un engagement mondial sans exiger une intégration aux ordres 
partiels des hémisphères occidental et oriental. 

Une différence importante entre alors et aujourd’hui est que, pendant la 
Guerre Froide, la Chine ne bénéficiait pas du statut de grande puissance politique 
nécessaire à la mise en œuvre de son concept de coexistence pacifique à l’échelle 
mondiale. Pendant la dite période, la Chine avait les idées mais pas les moyens 
nécessaires pour les appliquer, sauf sous une forme très rudimentaire. La Chine 
était par conséquent une puissance moyenne qui gravitait aussi bien vers l’Union 
soviétique que vers les États-Unis sans choisir un camp. La Chine se focalisait 
également sur la maximisation de ses intérêts nationaux plutôt que sur des efforts 
visant à influencer la configuration de l’ordre international. Au contraire, depuis la 
fin de la Guerre Froide, la Chine exerce l’influence politique qui lui permet d’exer-
cer une influence démesurée sur les conditions d’engagement dans la vie politique 
internationale. Ce changement de position de la Chine produit des forces centri-
pètes qui encouragent celle-ci à établir des cadres communs de gestion de la sécu-
rité internationale et des forces centrifuges d’identité nationale qui garantissent 



ENTRE  L’ANARCHIE  ET  L’ORDRE    45

que la rivalité continue à constituer une dynamique centrale de l’ordre international. 
Les avantages que les grandes puissances, aussi bien que les petites et les moyennes, 
tirent de ce système intermédiaire signifient qu’il restera probablement en place 
dans un avenir prévisible.
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Quoique l’intégration régionale ne constitue probablement pas une 
panacée pour résoudre les problèmes que connaît l’Afrique, nombreux 
sont les spécialistes et les responsables politiques qui reconnaissent 
qu’elle en résoudra un grand nombre. Les économistes et les investis-

seurs soutiennent qu’un marché plus vaste non seulement attirera plus de capitaux 
privés mais aussi créera des économies d’échelle. Les historiens et les politologues 
nous rappellent qu’un grand nombre des problèmes actuels de l’Afrique ont leur 
origine dans les territoires et les états artificiels créés par la conférence de Berlin 
de 18841. Les géographes ont également attiré l’attention sur les frontières artifi-
cielles comme cause d’une grande partie du sous-développement dans la région. 
Des frontières artificielles, combinées à un manque de voies naturelles de trans-
port raccordant les régions du continent, ont limité le développement du com-
merce et des grandes villes qui jouent un rôle essentiel dans le développement 
économique2. Conséquemment, il a été affirmé de façon répétée que la minimisa-
tion des effets des frontières artificielles grâce à une intégration régionale ouvrira 
des voies au développement socio-économique.

Cependant, l’identification d’une forme ou d’une manière d’intégration les 
plus susceptibles de conduire à une expansion régulière et à une intensification de 
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l’intégration régionale entre les pays africains reste un point de discorde. Cet article 
soutient que les perspectives d’expansion et d’amélioration d’une organisation régionale 
dépendent largement des intérêts de principe que représente l’organisation. Par 
exemple, la Communauté européenne du charbon et de l’acier (qui fut à l’origine de 
l’Union européenne) fut créée par les élites politiques européennes avec pour objec-
tif la limitation ou la prévention de la guerre sur leur continent. Lorsque les intérêts 
des Européens passèrent du besoin d’empêcher un conflit sur le continent au 
développement économique, l’organisation régionale en fit autant pour satisfaire les 
intérêts à la fois politiques et économiques. Pendant ce temps, le North American 
Free Trade Association fut créée pour représenter les intérêts économiques des grandes 
entreprises américaines, canadiennes et mexicaines, qui se reflètent dans sa structure. 
Par conséquent, la réussite de toute organisation régionale dépend de la compatibi-
lité entre les intérêts représentés et les objectifs de l’organisation.

La domination coloniale et l’intégration régionale
L’une des raisons pour lesquelles les organisations régionales africaines ont 

obtenu des résultats médiocres est que les principaux intérêts représentés sont 
incompatibles avec les objectifs des dites organisations. Les décisions de création 
d’organisations régionales, comme la plupart des cas en Afrique, sont principale-
ment basées sur les intérêts et les vœux des dirigeants politiques des pays concernés3. 
De nombreux spécialistes ont fait observer que les organisations régionales afri-
caines furent créées pour répondre aux besoins de l’état, pas ceux des citoyens ou 
de la société4. Afin de mieux comprendre les intérêts ou objectifs des organisations 
régionales africaines, il est nécessaire de revenir en arrière et d’examiner les struc-
tures ayant inspiré ces organisations. 

La coopération officielle entre états africains commença pendant l’ère colo-
niale. Les puissances colonisatrices, la Grande-Bretagne et la France en particu-
lier, créèrent des organisations régionales principalement pour des raisons de 
commodité administrative5. Les économies africaines étaient essentiellement des 
économies de subsistance caractérisées par des exportations minimes d’une col-
lectivité à une autre. Les organisations régionales créées pendant la période colo-
niale le furent, par conséquent, principalement pour des raisons administratives 
plutôt qu’économiques. Les puissances coloniales ne disposaient pas d’un personnel 
suffisant pour administrer indépendamment chaque colonie. Lors de l’indépendance, 
les nouveaux dirigeants héritèrent des organisations régionales, ainsi que de leur 
mode de fonctionnement, même s’ils prétendaient que les organisations étaient 
destinées à promouvoir la croissance économique et la productivité.

La Communauté de l’Afrique de l’Est (CAE) est un bon exemple d’organi-
sation régionale créée pour faciliter la domination coloniale en Afrique. La CAE 
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se compose du Kenya, de la Tanzanie, de l’Ouganda, du Burundi et du Rwanda. 
Elle se composait toutefois initialement du Kenya, de la Tanzanie et de l’Ouganda ; 
pays administrés par la Grande-Bretagne. Celle-ci cherchait à minimiser ses dé-
penses administratives, tout en maximisant ses profits en coordonnant l’adminis-
tration des trois colonies. Par exemple, la Grande-Bretagne construisit une ligne 
de chemin de fer (la première dans la région) reliant la ville côtière kényane de 
Mombasa à Kisumu, à la frontière ougandaise. Cette ligne, le Kenya-Uganda 
Railway, dont la construction fut achevée en 1902, était destinée à transporter des 
cultures de rapport et d’autres ressources de l’intérieur (Ouganda et Kenya) à la 
côte d’où elles seraient expédiées à destination de la Grande-Bretagne. Le Kenya-Uganda 
Railway devint le noyau des East African Railway Services, qui étaient un des 
services de base constituant les East African Common Services Organizations – 
EACSO6. Les EACSO, conjointement avec le Marché commun d’Afrique de 
l’Est, furent à l’origine de la CAE.

Un autre exemple de l’influence coloniale qui contribua à l’intégration des 
colonies est-africaines est représenté par les pressions en faveur de la coopération 
régionale exercées par les colons blancs du Kenya. Dans le but d’arriver à un déve-
loppement économique plus rapide et plus fort que dans les autres régions du 
continent, les colons blancs du Kenya réclamèrent l’intégration des trois colonies. 
Les pressions en faveurs de l’intégration régionale exercées par ces colons le furent 
surtout par les gouverneurs coloniaux, ceux du Kenya en particulier. Christian 
Potholm rapporte que des gouverneurs, tous les deux du Kenya, Sir Robert Coryndon 
et Sir Edward Grigg insistèrent sur une coopération et même une fédération ré-
gionales. Les gouverneurs du Kenya préféraient une intégration régionale en dépit 
du scepticisme exprimé par les représentants d’autres régions des colonies7.

Alors que les administrateurs coloniaux étaient principalement intéressés par 
des institutions qui faciliteraient une extraction rentable des ressources et 
l’administration de trois vastes colonies, les dirigeants africains qui saisirent les 
rênes du pouvoir lors de l’indépendance s’intéressaient plus au développement 
national. Un bref examen des mécanismes de la domination coloniale fera appa-
raître la raison pour laquelle les dirigeants africains étaient obsédés par le dévelop-
pement du nationalisme immédiatement après l’indépendance. 

La technique la plus couramment utilisée par les puissances européennes pour 
dominer un continent plusieurs fois plus grand que le leur était celle qui allait être 
connue comme diviser pour régner. Les puissances colonisatrices européennes  
opposaient une nation ou tribu à une autre, à la fois pour affaiblir leur résistance 
et utiliser les armées d’une nation pour en combattre une autre. En Ouganda, les 
groupes ethniques (Nilotiques) de la région nord du pays furent manipulés au 
point de devenir les ennemis jurés des groupes ethniques (Bantous) du sud ; au 
Nigeria, les Hausa-Fulani du nord devinrent les ennemis des Igbo et des Yoruba 
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du sud ; au Rwanda et au Burundi, les Tutsi et les Hutu devinrent des ennemis 
de toujours, alors qu’ils s’étaient mariés entre eux et partageaient la même langue 
et la même culture8. Ainsi, les populations de la plupart des pays africains 
n’avaient pas le sentiment d’être des nations lors de l’indépendance et que les 
gouvernements créés alors n’avaient pas de légitimité interne. Dans un tel envi-
ronnement politique, les dirigeants africains étaient principalement intéressés 
par l’acquisition d’une légitimité politique et la création d’un nationalisme pour 
tous les citoyens de leurs pays. Le développement économique, via une intégra-
tion économique, fut l’une des stratégies adoptées par les dirigeants africains 
pour atteindre ces deux objectifs.

Les dirigeants africains et l’intégration régionale
De nombreux dirigeants africains et défenseurs de leurs politiques au niveau 

international ont proposé ou essayé de suivre l’exemple européen. Le modèle euro-
péen de coopération et d’intégration régional est largement basé sur deux théories, 
celle de l’union douanière et le modèle Balaasa9. La théorie de l’union douanière 
de Jacob Viner s’intéresse principalement à l’efficacité de la production et des 
échanges, ainsi qu’à d’autres avantages économiques qui accompagnent l’unifica-
tion d’au moins deux marchés. L’argument de l’union douanière est basé sur le 
concept de création et de diversion du commerce. La création du commerce a lieu 
lorsque les échanges entre un groupe de pays se développent après l’élimination 
des barrières douanières. En théorie, l’élimination des droits de douane entre des 
économies conduit à une allocation plus efficace des ressources ; celle-ci est suivie 
d’une baisse des prix des produits de base et d’un accroissement des échanges. La 
diversion du commerce, par contre, a lieu lorsque les consommateurs abandonnent 
des produits moins chers disponibles dans des pays extérieurs à leur région et 
optent pour des marchandises chères produites localement. En bref, l’intégration 
est bénéfique si elle conduit à une création du commerce et préjudiciable si elle 
conduit à une diversion du commerce.

La théorie économique de l’intégration s’intéresse principalement au processus 
par lequel les pays ignorent de plus en plus leurs limites territoriales pour pour-
suivre de plus grands avantages économiques. L’élimination progressive des obs-
tacles au commerce entre les pays signataires d’accords d’intégration est au cœur 
de la théorie de l’intégration économique. Bela Balaasa conceptualise le mieux ce 
processus comme se déroulant en cinq phases : création d’une zone de libre 
échange, un CU, une union douanière, un marché commun, une union écono-
mique et une intégration économique totale. On présume que, une fois qu’un 
groupe de pays se lance sur la route de la coopération économique, il est probable 
que ces pays deviendront de plus en plus intégrés, partant d’une zone de libre 
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échange pour aboutir à une intégration économique totale. À cause des avantages 
économiques qu’apporte la coopération, on présume que les pays continuent d’élar-
gir et d’intensifier leur coopération jusqu’à ce qu’ils en récoltent tous les fruits.

Malgré les avantages escomptés, de nombreux Africanistes ont parlé de 
l’inapplicabilité de la théorie de l’union douanière au libre échange et à l’intégration 
en Afrique10. La plupart des critiques se sont concentrés sur les aspects techniques, 
principalement la discordance entre l’intégration par union douanière et les réali-
tés économiques de l’Afrique. Par exemple, la plupart des pays africains exportent 
des produits comparables et leurs structures économiques manquent de souplesse. 
En d’autres termes, la plupart d’entre eux ne peuvent pas facilement adopter la 
production ou l’exportation de nouveaux produits. Cela signifie que, une fois que 
des marchés sont fusionnés et qu’une zone de libre-échange est créée, les écono-
mies intégrées ne peuvent pas facilement s’adapter à la production de produits 
pour lesquels ils jouissent d’un avantage comparatif. En termes techniques, ces 
économies ne se complètent pas mutuellement. Leur intégration n’a pas pour ré-
sultat un développement des échanges. Un autre problème est le fait que les pays 
africains ont essayé d’utiliser les plus grands marchés créés par l’intégration régio-
nale pour développer leurs économies par voie d’industrialisation fondée sur la 
substitution de la production locale aux importations. L’industrialisation n’a pas 
donné de bons résultats non plus ; au lieu d’un développement des échanges entre 
pays, elle a conduit à une diversion du commerce. Ce qui est toutefois encore plus 
frustrant est le fait que, même lorsque quelques avantages économiques ont été 
obtenus, des problèmes tenant à la répartition de ces avantages ont sapé les efforts 
de coopération11.

Un deuxième ensemble de problèmes posés par l’intégration régionale en 
Afrique concerne des questions liées à la vie politique en Afrique. La vie politique 
africaine est en proie au népotisme, à la corruption et aux tendances au pouvoir 
personnel, tous les problèmes qui sapent les capacités institutionnelles des organi-
sations régionales12. De nombreuses organisations régionales n’ont pas obtenu de 
bons résultats parce que des acolytes politiques sont nommés à des postes pour 
lesquels ils ne sont pas qualifiés. À cause de la nature sous-développée des écono-
mies africaines, la plupart des gens favorisent un emploi dans le gouvernement 
plutôt que dans le secteur privé. En fait, le gouvernement est le premier employeur 
dans la plupart des pays africains. La réalité politique la plus démoralisante en 
Afrique est toutefois la tendance au pouvoir personnel. De nombreux dirigeants 
africains, même ceux démocratiquement élus, ne sont pas disposés à suivre ou à 
respecter la loi. David Lamb capture de façon concise l’essence du pouvoir personnel 
en Afrique dans un compte rendu de son expérience et de ses observations dans 
différentes parties du continent :
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Nulle part au monde des pays individuels reflètent le caractère de leurs présidents autant 
qu’en Afrique. Ce qu’est un pays dépend souvent de qui est le président. Un autre homme 
prend le pouvoir et le pays peut aller dans un sens entièrement différent13.

Ce type de vie politique n’est pas favorable à un fonctionnement productif 
d’une organisation régionale comme le prouve l’expérience de la Communauté de 
l’Afrique de l’Est. Alors que la CAE originale surmonta plusieurs problèmes éco-
nomiques, ce furent les personnalités incompatibles et les convictions idéologiques 
des chefs des États membres (Kenya, Ouganda et Tanzanie) qui précipitèrent sa 
disparition14. Le général Idi Amin, président de l’Ouganda ne pouvait pas colla-
borer avec le président Nyerere de Tanzanie par suite de la méfiance et du mépris 
qu’ils éprouvaient l’un pour l’autre. Par exemple, Nyerere bloqua les nominations 
par Amin à des postes aux échelons les plus élevés de la CAE. Ce qui était encore 
plus grave, toutefois, Nyerere refusa de convoquer l’East African Authority (l’or-
gane suprême de la CAE composé de ses chefs d’État) tant qu’Amin était au 
pouvoir. L’impact des terribles rapports entre Amin et Nyerere sur la communauté 
est résumé par le fait que l’East African Authority ne se réunit pas pendant six ans15.

Une restriction affectant les organisations régionales africaines à laquelle une 
attention suffisante n’a pas été accordée, toutefois, est le fait que les principaux 
intérêts des dirigeants africains n’étaient pas compatibles avec les objectifs des 
organisations régionales qu’ils créèrent. Ils créèrent des organisations dont le 
schéma institutionnel était comparable à celui de la Communauté économique 
européenne alors que leurs intérêts n’étaient pas semblables à ceux des Européens.

Intérêt personnel (ou national) et intégration régionale
Les problèmes politiques et techniques associés à l’intégration en Afrique 

ont été examinés par de nombreux spécialistes et plusieurs dirigeants ont mis des 
réformes en place. Un domaine qui n’a pas fait l’objet de beaucoup d’attention est 
celui de la congruence entre intérêts et objectifs. Cet article abordera cette ques-
tion en examinant deux modèles d’intégration, ceux de l’Europe et de l’Asie du 
Sud-Est. De tous les modèles d’intégration régionale et économique, le modèle 
européen a été jusqu’ici le plus populaire. Le succès qu’il a connu en termes de 
nombre d’États concernés et la part de souveraineté abandonnée est phénoménal. 
C’est à cause de cette réussite que les dirigeants en Afrique et ailleurs ont choisi 
d’adapter ce modèle. La performance rencontrée en Europe n’a pas été transposée 
dans d’autres régions, comme indiqué plus haut. De nombreux pays ont connu des 
problèmes techniques et politiques lorsqu’ils essayèrent d’appliquer le modèle euro-
péen. Ces problèmes ne sont toutefois pas les seuls.

Dans un article intitulé « Sequencing and Depth of Regional Economic Integra-
tion: Lessons for the Americas from Europe », Richard Baldwin soutient que « le monde 
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a relativement peu de choses à apprendre de l’Union européenne en matière d’in-
tensification de l’intégration économique » ; il fait ensuite observer que « La su-
pranationalité de l’UE est la clé de cette intensification et [que] ce degré de supra-
nationalité serait inacceptable pour la plupart des nations dans le monde 
d’aujourd’hui16 ». Baldwin affirme que la plupart des états ne seraient pas prêts à 
abandonner leur souveraineté comme le firent les Européens. L’intégration euro-
péenne fut rendue possible par un ensemble unique de circonstances. Observant 
les circonstances en Europe et leur impact sur l’intégration, Baldwin écrit que « cette 
misère partagée (les souffrances endurées pendant la Seconde Guerre mondiale) 
fut cruciale pour l’adoption d’éléments institutionnels qui continuent de faire de 
l’intégration extraordinairement poussée de l’UE une expérience impossible à re-
produire même aujourd’hui17 ». Les dirigeants européens étaient intéressés par la 
création et le maintient d’une organisation régionale parce qu’elle contribuerait à 
atteindre leur objectif de coexistence pacifique. Ils voulaient endiguer collective-
ment l’Allemagne, un État tenu pour responsable du déclenchement des deux 
guerres mondiales, et se protéger collectivement de l’Union soviétique, leur adver-
saire idéologique.

En plus du souci sécuritaire, la nature de la vie politique en Europe conduisit 
les dirigeants politiques à transférer les responsabilités de la gestion de l’institu-
tion régionale à des organisations supranationales. Lors des premières phases de 
l’intégration européenne, il existait une forte demande d’une bonne gouvernance, 
en particulier la démocratie et la règle de droit, d’une part et un désir d’intégration 
économique d’autre part. À cause de ces circonstances, les dirigeants européens se 
retrouvèrent dans une situation peu enviable où ils devaient élaborer des politiques 
pour deux groupes de mandants dont les besoins ne coïncidaient pas toujours. Les 
dirigeants européens devaient être à l’écoute de leurs concitoyens nationaux et 
régionaux. Ils étaient par conséquent plus disposés à déléguer des pouvoirs à 
l’Union afin de s’extraire d’une situation difficile, ce qui à son tour encouragea une 
plus grande intégration économique18.

Cet article soutient que, contrairement à l’intégration en Europe, les circon-
stances et les intérêts soutenant l’intégration des nations d’Asie du Sud-Est 
offrent quelques enseignements et de l’espoir aux états africains. Les circonstances 
en Asie du Sud-Est sont comparables à celles qui règnent en Afrique en ce que les 
deux régions créent et développent leurs organisations régionales à un moment où 
un développement économique rapide ne peut être réalisé qu’avec une économie 
ouverte. Les pays européens eurent la chance de se développer à un moment où 
leurs économies étaient au sommet de la courbe d’industrialisation, ce qui signifi-
ait que leurs marchés intérieurs absorbaient des produits fournis par des industries 
de leur région. En d’autres termes, les pays européens n’eurent pas à choisir entre 
une industrialisation orientée vers l’exportation et une fondée sur la substitution 
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de la production locale aux importations. La plupart des pays qui ont essayé de 
créer des organisations économiques régionales inspirées de l’intégration euro-
péenne ont dû affronter le problème du développement d’industries qui se heurtent 
à la concurrence des produits relativement bon marché des industries d’Amérique 
du Nord, d’Europe et du Japon.

L’objectif principal de la plupart des états qui ont créé des organisations ré-
gionales a été de développer leurs économies. Utilisant l’exemple de la Commu-
nauté économique européenne combiné à la théorie de l’intégration par voie 
d’union douanière, des pays d’autres régions du monde se sont efforcées de créer 
des marchés plus importants qui façonneront un environnement propice à une 
industrialisation et à un développement économique rapides. Toutefois, pour que 
les retardataires du développement (pays dont les économies se sont développées 
à la fin du vingtième siècle ou au début du vingt et unième siècle, ou sont encore 
en voie de développement) restent au niveau de la concurrence, ils doivent se 
tailler un créneau sur le marché international ou se concentrer sur le marché inté-
rieur et les industries de substitution de la production locale aux importations. 
Jochen Legewie soutient que les pays d’Asie du Sud-Est adoptèrent les deux stra-
tégies d’industrialisation19. Les entreprises japonaises profitèrent de la main 
d’œuvre peu coûteuse mais extrêmement productive des pays de l’Asie du Sud-Est 
pour produire et exporter des articles à forte intensité de travailleurs. Pendant ce 
temps, les gouvernements de ces pays poursuivaient une politique d’industrialisa-
tion fondée sur la substitution de la production locale aux importations. Les pays 
d’Asie du Sud-Est purent ainsi s’industrialiser et développer leurs économies sans 
exploiter le marché plus vaste créé par l’intégration régionale. Selon Legewie :

La raison principale de ce faible niveau d’échanges intra-régionaux en Asie du Sud-Est, 
malgré la forte croissance de l’économie et des exportations, est la mise en œuvre simultanée 
de deux stratégies différentes de politique économique. À partir des années 1970, tous les 
gouvernements commencèrent à appliquer une stratégie de promotion des exportations ac-
compagnant une politique commerciale et d’investissement libérale au profit d’industries 
choisies, en particulier dans les secteurs à forte intensité de main d’œuvre du textile et de 
l’électronique grand public. Ils continuèrent par contre (à l’exception de Singapour) à pour-
suivre la politique de substitution de la production locale aux importations dans d’autres 
secteurs afin de protéger les industries nationales en imposant des barrières tarifaires élevées 
et d’autres obstacles20.

L’analyse de Legewie peut nous aider à comprendre les importantes dif-
férences et similarités qui existent entre les organisations régionales d’Asie du 
Sud-Est et d’Afrique. L’une des similarités est que les dirigeants des deux régions 
se soucient principalement du développement de leurs pays par opposition à celui 
des régions. La tentation est forte de développer des industries de substitution de 
la production locale aux importations et d’appliquer des politiques protection-
nistes. En d’autres termes, les considérations politiques jouent un plus grand rôle 
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dans la prise de décisions que les raisons économiques, ce qui constitue générale-
ment l’un des obstacles à la réussite des organisations régionales. Une importante 
différence entre les organisations régionales d’Asie du Sud-Est et celles d’Afrique 
est que les premières sont plus stables politiquement et que leurs infrastructures 
sont plutôt bien développées. Ces attributs, s’ajoutant à la proximité physique des 
pays d’Asie du Sud-Est d’un géant industriel (le Japon) ont fait de ceux-ci un 
aimant pour les capitaux privés étrangers, alors que les pays africains sont poli-
tiquement instables et que leurs infrastructures sont pour la plupart sous-développées 
ou délabrées. Ces circonstances ont découragé de nombreux investisseurs d’entrer 
en affaires avec les pays africains.

À cause des montants limités d’investissements en capitaux, les tentatives 
d’utilisation des organisations régionales comme véhicules d’industrialisation et 
de développement se sont traduites par des désaccords entre membres dus à une 
répartition inégale des avantages21. Lorsqu’ils créent des organisations régionales, 
tous les dirigeants africains recherchent des gains immédiats pour leurs pays, en 
particulier dans le secteur industriel. Les lois économiques de production efficace 
conduisent à la concentration des industries dans quelques pays. Certains pays, 
généralement un dans une région donnée, deviennent industrialisés, d’autres pas22. 
Alors que le pays le plus industrialisé profite plus du marché élargi et protégé, ceux 
qui le sont moins paient plus pour les produits manufacturés tout en subissant une 
perte de revenus sous la forme de taxes à l’importation23. Toutefois, ce qui est 
encore plus important politiquement, les pays moins industrialisés seront encore 
plus désavantagés en termes de possibilités d’emploi, ainsi que de développement 
dans les domaines de la technologie et des infrastructures. Ils seront également 
privés du prestige qui accompagne le développement industriel. Tous ces problèmes 
sapent l’attachement des dirigeants africains à la pérennité et à l’approfondissement 
des organisations régionales.

L’analyse précèdente montre que les organisations régionales d’Asie du Sud-
Est et d’Afrique sont créées par les dirigeants politiques de ces régions. Toutefois, 
les intérêts nationaux défendus (individuellement) par les dirigeants sont en 
contradiction avec les intérêts collectifs des organisations. Chaque chef d’état veut 
voir son pays s’industrialiser et se développer plus rapidement que les autres pays 
de la région, alors que l’intérêt collectif de l’organisation régionale est que l’en-
semble de la région s’industrialise et se développe de la façon la plus productive 
possible. Ce conflit d’intérêts, combiné aux différences politiques, particulière-
ment en Afrique, a entraîné une perte d’enthousiasme pour l’approfondissement, 
voire même le maintien des organisations régionales en Afrique. Une fois qu’ils 
ont créé des organisations régionales, les dirigeants africains passent plus de temps 
à essayer d’améliorer l’économie de leur propre pays vis-à-vis de celles de leurs 
voisins qu’à essayer d’intensifier les rapports économiques de tous les pays concernés.
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Hidetaka Yoshimatsu soutient qu’il existe un moyen de sortir de ce dilemme, 
que les intérêts et les objectifs des organisations régionales coïncideront si des 
entreprises multinationales (MNC) ou des investisseurs de capitaux privés de-
viennent des acteurs importants dans les organisations régionales24. Utilisant l’As-
sociation of Southeast Asian Nations – ASEAN comme étude de cas, Yoshimatsu 
examine la façon dont le besoin d’un marché élargi pour les multinationales japo-
naises, combiné à l’intérêt exprimé par les gouvernements pour le développement 
économique, s’est traduit par l’expansion et l’approfondissement de l’organisation. 
Yoshimatsu remarque que :

En 1996, les multinationales automobiles japonaises, qui espéraient accroître le volume de pro-
duction des usines implantées dans le marché restreint, réussirent à encourager les états de 
l’ASEAN à introduire l’accord de coopération industrielle de l’ASEAN [ASEAN Industrial 
Cooperation – AICO] qui octroya des réductions tarifaires et une accréditation de contenu local25.

L’étude de Yoshimatsu montre que, alors que les états étaient responsables de 
la création de l’ASEAN, c’est aux intérêts des multinationales japonaises qu’il 
convient d’attribuer l’approfondissement de cette organisation. Les états mem-
bres étaient plus intéressés par le développement économique de leur propre pays 
par voie de protection des marchés nationaux au profit des industries locales et se 
souciaient moins du développement d’une zone de libre échange. La plupart des 
entreprises des pays en voie de développement ont tendance à créer des petites 
industries, dont la taille est limitée par le manque de capitaux, ainsi qu’à recher-
cher la protection que leur offrent leurs gouvernements. 

De nombreux pays en voie de développement ont créé des organisations ré-
gionales en espérant les compléter par une industrialisation, une combinaison qui 
conduirait au développement économique. Dans la plupart des cas, particulière-
ment en Afrique, ces politiques ont échoué. De nombreuses explications ont 
donné lieu à controverse, certaines reprochant une immixtion excessive des gou-
vernements, alors que d’autres condamnaient des faiblesses organisationnelles des 
entités régionales. La plupart de ces critiques sont justifiées mais pas essentielles 
pour déterminer la raison pour laquelle l’intégration régionale a échoué dans la 
plupart des régions autres que l’Europe. Alors que l’industrialisation ou les inté-
rêts commerciaux restent un facteur essentiel de l’équation, il faut également tenir 
compte du type d’entreprise ou d’industrie. Suivant Yoshimatsu :

Les entreprises ont des chances de soutenir la signature d’un accord commercial régional si 
celui-ci va leur permettre de profiter d’un accès préférentiel à un marché régional dont ils sont 
largement dépendants, ou de se procurer des pièces et composants intermédiaires auprès des 
pays de la région offrant des réductions tarifaires. Par contre, les entreprises ont tendance à 
s’opposer à un accord commercial régional si leurs usines fabriquent des produits à degré élevé 
d’intégration nationale sur des marchés protégés de la concurrence internationale26.
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Cela suggère que les états sérieux à propos de l’intégration devraient avoir 
des indications quant au type d’activités économiques qui encouragera probable-
ment l’intégration. Les élites politiques et économiques africaines devraient en-
courager ou motiver les entreprises multinationales qui ont des chances d’opérer à 
un niveau régional. Les entreprises multinationales opérant dans des industries à 
plusieurs secteurs devraient être encouragées dans le but d’implanter différents 
secteurs dans différents pays. Une fois que ces multinationales auront pris racine 
dans une région, elles seront le moteur d’intensification de l’intégration.

Alors que la suggestion suivant laquelle les dirigeants africains recommande-
raient des politiques encourageant des multinationales à opérer dans leurs pays 
pourrait ne pas sembler réaliste, les changements affectant l’économie politique 
internationale combinés à l’évolution des stratégies de développement modifi-
eront probablement, ou l’ont déjà fait, les attitudes de ces dirigeants27. La dy-
namique de l’économie internationale a changé pour s’adapter aux forces de la 
mondialisation et il en est (ou doit en être) de même des stratégies de développe-
ment que doivent adopter les pays du Tiers Monde. La mondialisation de 
l’économie internationale a transformé le processus et la façon dont les entrepre-
neurs pensent à la production. Avec le développement de technologies plus rapides 
et efficaces de communication et de transport, l’implantation physique des indus-
tries n’est pas aussi importante qu’à une autre époque. Les investisseurs transfèrent 
aujourd’hui leurs capitaux dans des pays ou régions où ils peuvent maximiser leur 
profit et qui sont généralement des lieux où la main d’œuvre est bon marché et la 
réglementation favorable. Ces changements en matière de production ont en-
traîné des changements dans les attitudes par rapport à la façon dont la géographie 
influence la vie économique et politique.

Jusqu’à la seconde moitié du vingtième siècle, le territoire était la possession 
la plus précieuse de n’importe quel état, de la même façon que la terre était une 
ressource très importante pour la production. Le territoire était l’une des caracté-
ristiques définissant un état en 1648, lorsque le système international actuel fut 
créé par le traité de Westphalie. Toutefois, alors que l’économie politique inter- 
nationale a évolué, nombreux sont ceux qui remettent en question l’importance du 
territoire et de la souveraineté de l’état sur ce territoire. Les MNC ont transféré 
leurs capitaux dans des pays ou régions où ils ont des chances d’obtenir un meil-
leur rapport. Alors que la production efficace d’un produit de base impliquait la 
minimisation des frais de transport par la production de la plupart des composants 
d’un produit à proximité immédiate, des méthodes de transport plus rapide et 
meilleur marché ont réduit l’importance de ce facteur. En conséquence, de nom-
breuses MNC transfèrent leurs activités dans des pays en voie de développement. 
Les investisseurs ne considèrent plus ces pays comme de simples sources de ma-
tières premières mais également comme des endroits où une production moins 
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chère et plus efficace peut avoir lieu. En conséquence, les pays en voie de dévelop-
pement dont les politiques économiques et l’environnement politique sont favo-
rables aux investisseurs étrangers ont attiré des investissements directs étrangers 
(Foreign Direct Investments – FDI) et en ont tiré des avantages.

Ces changements en matière d’économie politique internationale ont modifié 
la façon dont les dirigeants africains perçoivent les multinationales et les investis-
seurs étrangers. Un bref examen des idéologies économiques des présidents des trois 
pays est-africains illustre ce point. Au moment de l’indépendance, deux des trois 
dirigeants est-africains préféraient les politiques économiques socialistes ou étaient 
au mieux sceptiques quant aux politiques économiques libérales. On se rappelle 
surtout du premier président de la Tanzanie, Julius Nyerere, pour ses politiques so-
cialistes de l’Ujaama. Nyerere souscrivait à la théorie de la dépendance et adopta des 
politiques qui protégeraient la Tanzanie des politiques d’exploitation du capitalisme. 
Avec le temps, toutefois, les bureaucrates du gouvernement tanzanien réalisèrent 
que les politiques de Nyerere freinaient le développement économique du pays au 
lieu de l’encourager. Robert Pinkney cite l’étude de Matthew Costello qui suggère 
que la bureaucratie était la cause de la libéralisation économique en Tanzanie28. 
Pinkney soutient que les initiatives prises par les bureaucrates furent stimulées par 
l’élection de Hassan Mwinyi, un ancien bureaucrate lui-même, qui signa immédia-
tement un accord avec le Fond monétaire international – FMI28.

De même qu’en Tanzanie, le premier ministre de l’Ouganda lors de 
l’indépendance, Milton Obote, préférait le socialisme économique au libéralisme. 
Obote a été écarté du pouvoir lors d’un coup d’état mené par Idi Amin. Ce coup 
d’état fut bien accueilli par de nombreux gouvernements démocratiques européens 
qui pensèrent qu’Amin appliquerait des politiques libérales. Amin poursuivit 
toutefois les politiques d’Obote, en particulier lorsqu’il expulsa les Ougandais 
d’origine indienne, qu’il qualifiait d’impérialistes ou de représentants de la machine 
d’exploitation du capitalisme. La perception négative du libéralisme économique 
qu’avaient les dirigeants de l’Ouganda commença à changer pendant la présidence 
de Yoweri Museveni. Les politiques économiques de celui-ci mirent initialement 
l’accent sur l’autosuffisance et une économie étatiste29. Toutefois, dans son pro-
gramme électoral de 1996, Museveni affirma que son soutien d’une économie de 
libre entreprise (ou changement d’avis dans ce domaine) était basé sur la réalisa-
tion du fait que la poursuite de la modernisation par l’Ouganda ne peut aboutir 
qu’avec l’aide de politiques économiques libérales30. Museveni est revenu sur la 
plupart des politiques économiques appliquées par ses prédécesseurs. Il a invité les 
Ougandais d’origine indienne à revenir pour aider le pays à se développer ainsi 
qu’à se faire restituer leurs entreprises et leurs biens immobiliers.

Le soutien des politiques économiques libérales et des investissements étran-
gers dans les économies africaines est basé non seulement sur les changements de 
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perceptions des dirigeants africains mais aussi sur leurs résultats. Se basant sur une 
étude qu’ils menèrent au Kenya, en Tanzanie et en Ouganda, Todd Moss et Vijaya 
Ramachandran dissipent les mythes sur lesquels repose le scepticisme africain 
vis-à-vis des investissements étrangers31. Ils soutiennent que les gouvernements 
africains créèrent souvent des obstacles aux investissements directs étrangers 
(FDI) parce qu’ils croyaient que de tels investisseurs « pourraient contrôler des 
secteurs stratégiques clés de l’économie ou l’accès aux devises étrangères…, sup-
planter les entreprises locales qui ne peuvent lutter pour des raisons de taille, de 
financement, de puissance commerciale ou de quelque autre avantage injuste…, 
exploiter la main d’œuvre locale et n’apporter[ont] aucune contribution à l’écono-
mie générale …, [et devenir une ponction nette] sur les devises étrangères32 ». Ces 
spécialistes soutiennent que les règlements hostiles aux FDI et les doutes quant à 
ceux-ci sont injustifiés dans la mesure où la situation profite aux pays africains sur 
presque tous les points :

Pour récapituler, un grand nombre des objections aux investissements étrangers en Afrique 
sont exagérées ou erronées. Les entreprises étrangères installées dans les trois pays de 
l’échantillon investissent plus dans les infrastructures locales, ont plus de chances de former 
leurs employés et sont plus grandes et à plus forte intensité de capital que leurs homologues 
locales. L’analyse économétrique des données montre également que la puissance commerciale 
ne constitue pas un facteur direct de réalisation de plus grands profits pour les entreprises 
étrangères et que les FDI ne représentent pas une ponction sur les devises étrangères. Les ré-
sultats indiquent au contraire que les entreprises étrangères sont peut-être plus rentables parce 
qu’elles sont également plus productives33.

Cette étude démontre d’une façon tangible que les instincts des dirigeants 
africains qui ont décidé de libéraliser leurs économies et de les ouvrir aux FDI 
sont probablement corrects. Elle montre également que, alors qu’il se peut que 
certains dirigeants et observateurs politiques africains restent cyniques à l’égard 
des intentions des investisseurs étrangers, les résultats des FDI dans les pays afri-
cains vont généralement dans le sens de ce que veulent les dirigeants africains.

Les éventuels investisseurs devraient consulter les études comparables à celle 
de Moss et Ramachandran ainsi que les rapports sur le rôle des FDI en Asie pour 
informer les dirigeants africains des avantages d’une libéralisation de leurs écono-
mies. Le rapport publié en 1999 par la Conférence des Nations Unies pour le 
commerce et le développement (CNUCED) est un bon exemple d’outil docu-
mentant les avantages des FDI pour l’Afrique34. Il démontre la contribution des 
FDI au développement et à l’intégration de l’économie de l’Afrique à celle du 
monde. Ce qui est encore plus intéressant est que le rapport de la CNUCED 
fournit des données montrant qu’en Afrique les FDI visent de plus en plus le 
secteur manufacturier et celui des services ; une révélation qui dissipe une percep-
tion courante qui est celle des FDI exploitant les ressources naturelles de l’Afrique 
(investissements dans le secteur primaire). Des exemples précis tels que le Nigeria, 
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l’Égypte et les Îles Maurice sont cités à l’appui de cette affirmation. Des statis-
tiques comparant les investissements dans le secteur primaire à ceux dans le secteur 
manufacturier et celui des services le sont également. Ce sont quelques exemples 
que peuvent utiliser les investisseurs étrangers pour convaincre les dirigeants af-
ricains que les FDI sont bénéfiques pour leurs pays.

L’objectif principal du rapport publié en 1999 par la CNUCED est toutefois 
de faire connaître les attributs de l’Afrique en tant que région où les investissements 
peuvent rapporter des profits intéressants. De même que certains dirigeants 
africains ont eu par le passé des doutes quant aux avantages des FDI, les investis-
seurs en ont eu quant à la rentabilité des investissements en Afrique. Il est par 
conséquent impératif pour les dirigeants africains de persuader les investisseurs 
étrangers que leurs pays sont des lieux propices à l’investissement. Le rapport de 
la CNUCED observe ce qui suit :

Alors que les problèmes auxquels de nombreux pays africains sont confrontés sont bien connus 
et dominent la façon dont le continent est perçu dans son ensemble, il existe un certain nombre 
d’aspects positifs qui, bien que présentant un grand intérêt pour les investisseurs étrangers, sont 
mal connus… Les investisseurs directs doivent par conséquent faire des distinctions. Ils doi-
vent regarder l’Afrique pays par pays, secteur par secteur et possibilité par possibilité. Comme 
sur les autres continents, elle peut offrir des occasions d’investissements rentables35.

Les dirigeants africains doivent faire preuve de vigilance lorsqu’ils énumèrent 
les réformes économiques, politiques et sociales qu’ils ont mises en œuvre pour offrir 
un environnement propice aux affaires. Ils devraient par exemple attirer l’attention 
sur des réformes telles que la privatisation d’entreprises d’état, la dévaluation de de-
vises surévaluées, la réduction des taux d’inflation et des déficits budgétaires et la 
relaxation de la réglementation du rapatriement des profits, dont la plupart visent à 
accroître le rôle des investisseurs privés étrangers. Les dirigeants africains devraient 
également rendre publics les accords internationaux relatifs aux FDI qu’ils ont si-
gnés. Ils devraient essayer de courtiser les investisseurs étrangers en les informant 
des traités relatifs à la double imposition, à l’investissement bilatéral et à la protec-
tion des FDI signés par leur pays. Les révélations faites par les dirigeants africains 
examinées plus haut feraient naître un sentiment de sécurité chez les investisseurs 
étrangers et expliqueraient la bonne volonté des dirigeants africains à leur égard.

Intérêt collectif et intégration régionale en Afrique de l’Est
Il est possible, en prenant la Communauté de l’Afrique de l’Est (CAE) 

comme exemple, de développer dans cette région une industrie dont le produit 
utilise différents composants fabriqués dans différent pays. Les avantages com-
paratifs des états membres peuvent servir de guide d’implantation des différents 
secteurs : l’Ouganda offre les plus vastes terres arables, le Kenya les infrastructures 
les plus développées et la Tanzanie beaucoup d’espace inutilisé ; le Rwanda et le 
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Burundi ont une forte densité de population et le Lac Victoria relie ces pays. Dans 
la mesure où les considérations politiques jouent généralement un rôle important, 
il est essentiel de donner la priorité aux programmes qui unissent les états membres 
à long terme36. L’efficacité économique doit être évaluée conjointement avec les 
objectifs politiques des états membres.

Evarist Mugisha, Chris Onyango et Patrick Mugoya menèrent une évalua-
tion détaillée de cinq ans de l’Union douanière de la Communauté d’Afrique de 
l’Est qui sera utilisée ici pour estimer la viabilité de la suggestion présentée dans 
le présent article37. La coopération régionale entre les États d’Afrique de l’Est a 
une longue histoire remontant à 1902, lorsque fut construit le Kenya-Uganda 
Railway. Plusieurs institutions unissant ces pays furent créées au fil des ans jusqu’à 
l’établissement de la Communauté d’Afrique de l’Est en 1967 par le Kenya, la 
Tanzanie et l’Ouganda. Cette communauté dura jusqu’à 1977, lorsqu’elle s’écroula 
par suite de divergences techniques et politiques. L’actuelle CAE fut officielle-
ment lancée en 2001. Elle se compose de l’Ouganda, du Kenya, de la Tanzanie, du 
Rwanda et du Burundi, ces deux derniers États l’ayant rejointe en 2007.

D’après Mugisha, Onyango et Mugoya, « La CAE ressuscitée va au-delà des 
tentatives antérieures d’intégration régionale en visant une intégration plus étroite 
et plus poussée des États associés38. Ces États établirent une union douanière 
(CU) comme point de départ vers l’intégration, qui devait être mise en place entre 
2005 et 2010 et suivie d’un marché commun, d’une union monétaire et enfin 
d’une fédération politique. Dans l’évaluation de la première étape du développement 
de l’EAC, l’étude des auteurs qualifie globalement la mise en place de l’union 
douanière comme un succès. Elle conclut, sur la base des statistiques examinées et 
récapitulées, que cette union a déjà donné des résultats positifs pour les économies 
des états associés. Les données examinées montrèrent que l’union douanière a été 
à l’origine d’une élévation du niveau d’échanges et de revenus dans les trois États 
associés au cours des quatre ans. Une lecture plus attentive du rapport suggère 
toutefois que certains aspects de la communauté ont besoin d’être ajustés.

Mugisha, Onyango et Mugoya notent par exemple que, même s’il se produi-
sit une augmentation générale des exportations entre les trois pays, « un fort pour-
centage des exportations [des trois pays] constitue une réexportation39 ». Les ré-
exportations du Kenya vers l’Ouganda et la Tanzanie ont consisté principalement 
en produits pétroliers, produits chimiques, machines, matériel de transport et 
produits manufacturés. De même, l’Ouganda et la Tanzanie ont également ré-
exporté des produits manufacturés vers le Kenya, bien qu’en quantités consi-
dérablement moindres. Cela constitue une manifestation du problème séculaire 
d’incompatibilité de partenaires commerciaux où les pays exportent et importent 
tous des produits comparables. Les auteurs relève ce qui suit :
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les données semblent indiquer l’absence de signal clair de constance des exportations d’un 
produit quelconque. Cela peut être attribué en partie au fait que les produits sont compa-
rables à ce qui est produit dans chacun ou dans la plupart des pays de la CAE. Les exporta-
tions (agricoles en particulier) de l’Ouganda se sont accrues ainsi alors que la production 
nationale de chacun des États associés n’a pas répondu aux attentes ou a été perturbée par 
les conditions locales40.

Une extension de l’union douanière, en particulier sur le modèle d’une spé-
cialisation de chacun des États associés dans la production des articles les plus 
rentables pour lui, ferait beaucoup pour minimiser ce problème. Toutefois, une 
spécialisation sur le modèle de l’avantage comparatif dépend à son tour du niveau 
de conscience de l’union douanière chez les parties prenantes.

Un autre défi auquel la CAE est confrontée est le fait que les parties pre-
nantes ont très peu conscience de l’union douanière. D’après Mugisha, Onyango 
et Mugoya, la plupart des fonctionnaires responsables de l’application des règle-
ments de l’union douanière étaient mal formés à l’accomplissement de leurs tâches 
ou manquaient de ressources nécessaires. Par exemple, certains fonctionnaires des 
douanes ne disposaient pas de suffisamment d’exemplaires des documents desti-
nés à faciliter les échanges transfrontaliers. En outre, certains officiers de police et 
fonctionnaires de santé connaissent mal les règlements de l’union douanière ; en 
conséquence, au lieu de faire respecter les normes ou règlements régionaux, ils 
recourent aux normes nationales. L’inapplication des normes régionales ouvre la 
voie à la corruption et à d’autres types d’incapacité professionnelle au sein de 
l’organisation régionale.

Un autre groupe de parties prenantes se compose des investisseurs et des 
négociants. Les investissements privés étrangers ont augmenté dans tous les pays. 
La plus grande partie des capitaux investis proviennent du Kenya et de l’extérieur 
de la région. Toutefois, en dépit du marché élargi, la spécialisation en matière de 
production ne s’est pas encore enracinée. Les producteurs de la région fabriquent 
des articles comparables bien que ceux-ci soient pour la plupart destinés à un 
marché national. La conscience de l’union douanière chez les négociants non of-
ficiels pourrait être la clé du changement de cette dynamique. Une proportion 
élevée de ces négociants n’est pas très consciente des possibilités commerciales 
qu’offre l’union douanière. Le résultat est que les avantages naturels / comparatifs 
des états associés, sur lesquels les investisseurs privés baseraient le développement 
de la production industrielle, ne sont pas bien développés. En dehors du Kenya, 
qui a profité de sa situation de pays côtier pour offrir, entre autres, des services de 
transport aux autres États associés, l’Ouganda et la Tanzanie n’ont pas profité de 
leur avantage comparatif dans le domaine de la production alimentaire. Le point 
important est ici non seulement d’informer les fonctionnaires, négociants et in-
vestisseurs des avantages et possibilités qu’offre l’union douanière mais aussi 
d’entretenir leur intérêt au succès de celle-ci. Les intérêts des négociants et des 
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investisseurs ont plus de chances de conduire à un approfondissement de la CAE 
que ceux des dirigeants politiques ou des fonctionnaires.

Un groupe d’investisseurs qui semble le plus prometteur pour l’approfon-
dissement de l’intégration en Afrique, cependant, se compose des entreprises afri- 
caines qui sont devenues des multinationales. Les données recueillies par la Con-
férence des Nations Unies pour le commerce et le développement (CNUCED) 
montrent qu’il y a un nombre croissant de fusions et d’acquisitions auxquelles 
participent des entreprises d’Afrique du Sud et d’autres pays africains et qui con-
duisent à la naissance de nouvelles multinationales. Parmi celles-ci, les principales 
sont actuellement Anglo American Industrial Corporation Ltd., Barlow Rand 
Ltd. et Eskom, qui sont toutes basées en Afrique du Sud, Conserveries Chérifi-
ennes, une entreprise marocaine du secteur alimentaire, et Zambia Consolidated 
Copper Mines Ltd en Zambie.

Ernest Harsch fait observer que, bien que les multinationales africaines 
soient encore relativement petites et rares, elles sont néanmoins devenues des pro-
tagonistes régionaux et sous-régionaux importants41. Stephen Thomsen va encore 
plus loin en examinant les attributs particuliers dont ces multinationales font 
profiter les communautés régionales. Il soutient qu’elles apportent des capitaux, 
des technologies et des compétences, tout en offrant des perspectives de plus 
grande diversification de la base industrielle des exportations42. Plus précisément, 
toutefois, Thomsen soutient que les multinationales africaines aideront les pays 
africains à devenir plus efficaces économiquement, intégrés et prospères :

Les investisseurs étrangers peuvent contribuer à amener une plus grande intégration avec les 
marchés aussi bien extérieurs qu’intérieurs à l’Afrique. Les structures de propriété panafri- 
caines ont plus de chances d’encourager les solutions panafricaines. Dans le secteur de la 
production d’électricité, par exemple, la société sud-africaine Eskom est présente dans vingt-
huit pays différents du continent. À long terme, les investisseurs régionaux tels qu’Eskom 
pourraient servir à encourager la rationalisation de l’infrastructure électrique du continent43.

L’observation de Thomsen suggère que les projets d’infrastructures et indus-
triels élaborés par des entreprises africaines ont de meilleures chances de produire 
des résultats utiles et profitables à long terme aux Africains que ceux qui sont 
élaborés par des entreprises étrangères.

Conclusion
Le présent article fait observer que l’harmonie entre les intérêts des acteurs 

dominants et les objectifs d’une organisation régionale est essentielle au dévelop-
pement de celle-ci. En d’autres termes, une organisation régionale a plus de 
chances de s’élargir et de s’approfondir si les intérêts des états membres individuels 
ou de leurs administrés coïncident avec les objectifs généraux de l’organisation. Un 
examen de l’UE et de l’ASEAN sert à illustrer ce point. L’UE fut créée par les 
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élites politiques européennes après la Seconde Guerre mondiale comme moyen 
d’encourager la sécurité sur le continent. L’UE s’est élargie et approfondie princi-
palement parce que l’objectif de sécurité est partagé aussi bien par les États membres 
individuels que par l’organisation dans son ensemble44. Par contre, les dirigeants 
politiques des pays d’Asie du Sud-Est créèrent l’ASEAN dans l’espoir qu’elle fa-
ciliterait le développement économique de leurs pays. Toutefois, les politiques qui 
encouragent la croissance économique des pays individuels ont parfois tendance à 
saper les politiques qui encouragent la croissance économique de la région dans 
son ensemble. Heureusement pour les pays de l’Asie du Sud-Est, les entreprises 
multinationales, japonaises en particulier, les aidèrent à ajuster leurs intérêts pour 
qu’ils coïncident mieux avec ceux de leur organisation régionale. Les nations 
membres de l’ASEAN furent encouragées par des entreprises multinationales à 
soutenir des politiques qui facilitaient l’expansion et l’approfondissement de 
l’organisation régionale.

Les organisations régionales africaines ressemblent plus à l’ASEAN qu’à l’UE, 
aussi bien en termes d’intérêts des états membres que d’objectifs des organisations. 
Les dirigeants africains créent des organisations régionales dans l’espoir de s’en servir 
comme véhicules du développement de leurs économies nationales. Il arrive souvent 
que les intérêts égoïstes des états membres individuels sapent, au lieu de les re-
hausser, les objectifs des organisations régionales ; en conséquence, l’intégration ré-
gionale a moins bien réussi en Afrique. Il est recommandé aux états membres, 
conjointement avec leurs organisations régionales respectives, de mettre en œuvre 
des politiques attirant les entreprises multinationales. Une fois que les pays membres 
commencent à récolter les fruits économiques que procurent les entreprises multi-
nationales, ils seront obligés de créer d’authentiques zones de libre échange dans 
lesquelles ces entreprises peuvent mieux profiter d’économies d’échelle.
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Qu’est-ce que la diplomatie 
aérienne ?
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des documents diplomatiques français depuis 2002. Ses thèmes de recherche portent sur l’emploi de l’arme 
aérienne dans les conflits récents, sur l’histoire de la stratégie aérienne et du concept de puissance aérienne.

Dans ses Mémoires de guerre, le général de Gaulle synthétise en une 
formule les liens entre la diplomatie et l’emploi des forces armées en 
écrivant que trois leviers commandent la politique étrangère «  la 
diplomatie qui l’exprime, l’armée qui la soutient et la police qui la 

couvre 1 ». La diplomatie aérienne peut donc être définie comme l’emploi des moyens 
aériens en soutien d’une politique étrangère. Le champ paraît ainsi extrêmement 
vaste. Il est borné chronologiquement par l’apparition de l’aviation, en 1903, où de 
l’aviation militaire, en 1911 pour la France. Mais il peut également englober 
l’aviation civile.

Le premier à utiliser l’expression est un diplomate. Paul Claudel emploie, en 
effet, le terme diplomatie aérienne dans une interview qu’il donne au New York 
Times le 23 août 1927 avant de s’embarquer pour prendre son poste d’ambassadeur 
de France à Washington pour qualifier le vol transatlantique de Charles Lind-
bergh le 21 mai 1927. Il déclare alors : « Ma tâche sera facilitée par la diplomatie 
aérienne et populaire dont les aviateurs américains ont pris, sans se rendre compte 
de leur apostolat, l’admirable initiative 2… ». Or, Charles Lindbergh n’avait au-
cune mission officielle. Aviateur passionné et expérimenté, il était seulement mû 
par le désir de relever un défi technique et humain et peut être aussi par l’espoir de 
gagner les 25.000 $ promis au premier aviateur qui traverserait l’Atlantique Nord. 
Après la tragique disparition de L’oiseau blanc de Nungesser et Coli quelques jours 
auparavant, l’exploit de l’américain semble marquer le déclin de l’aviation fran-
çaise face au dynamisme de l’aviation civile américaine.
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D’un point de vue aéronautique, les années 1920 correspondent, en effet, à 
l’essor de l’aviation commerciale, au défrichement des grandes lignes aériennes, 
aux exploits de Mermoz et de l’Aéropostale. Il apparaît donc logique que Claudel 
souligne la dimension politique du vol de Lindbergh, car la création de lignes 
aériennes régulières constitue un vecteur d’influence pour toutes les grandes na-
tions aéronautiques. Les compagnies françaises – la Compagnie franco-roumaine 
de navigation aérienne créée en avril 1920 puis remplacée en 1925 par la Com-
pagnie internationale de navigation aérienne (CIDNA) – calquent leur réseau sur 
les alliances diplomatiques de la France en Europe centrale et orientale avec la 
desserte des capitales des pays de la Petite entente : Prague (avril 1921), Bucarest 
(octobre 1921), Belgrade (avril 1923) ou avec la Pologne (Varsovie en avril 1921)3. 
Guy Vanthemsche dans son livre sur la compagnie nationale belge Sabena em-
ploie l’expression « diplomatie aérienne » lorsqu’il décrit l’ouverture des lignes re-
liant la Belgique aux capitales étrangères4.

Dans sa thèse publiée en 1971, Jacqueline de La Rochère utilise également 
les termes « diplomatie aérienne  » pour décrire la politique des États-Unis en 
matière d’aviation civile et comment ceux-ci grâce à leur supériorité technique et 
économique imposent leur conception du droit international public en matière 
d’aviation civile soit lors de grandes conférences internationales comme celle de 
Chicago en 1944 soit au moyen d’accords bilatéraux comme celui des Bermudes 
conclu avec la Grande-Bretagne5. Il s’agit encore dans ce cas d’emploi des moyens 
aériens en soutien d’une politique étrangère.

Un troisième exemple est fourni par la politique de Pierre Cot lorsqu’il de-
vient le ministre de l’Air du Front populaire. De 1936 à 1938, il noue des coopéra-
tions aériennes avec les pays d’Europe centrale ou orientale qui sont décrites par 
Thierry Vivier comme l’expression d’une véritable « diplomatie aérienne6 ».

Lorsque le chef d’état-major général de l’armée de l’Air, le général Vuillemin, 
se rend en Allemagne en août 1938 en pleine crise des Sudètes à l’invitation du 
général Goering, les impressions qu’il retire des visites qu’il effectue au sein des 
unités de la Luftwaffe et des usines aéronautiques joueront un rôle considérable 
sur l’attitude de la France alors que son allié tchécoslovaque est menacée par 
l’Allemagne nazie. Déjà conscient de l’infériorité de l’armée de l’Air française, il 
décrit dans son rapport de fin de mission « la puissance vraiment impressionnante 
de l’aviation allemande ». Le 26 septembre, à la veille de la conférence de Munich 
où doit se jouer la paix ou la guerre en Europe, le chef d’état-major général de 
l’armée de l’Air écrit qu’il existe «  une disproportion de force en faveur de 
l’Allemagne extrêmement accusée7 ». Face aux ambitions d’Hitler, à l’absence de 
soutien de Chamberlain et prévenu par les chefs militaires de l’infériorité des ar-
mées françaises, Daladier souscrit à l’abandon de la Tchécoslovaquie. C’est égale-
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ment après avoir visité, en juillet 1936, puis à deux autres reprises en octobre 1937 
puis en octobre 1938, les usines aéronautiques du Reich et constaté l’avance tech-
nique, industrielle et militaire de l’aviation allemande que Charles Lindbergh se 
lance dans une croisade en faveur de la neutralité et de la non-intervention des 
États-Unis dans la guerre qui s’annonce. Dans ces deux cas, la Luftwaffe et les 
firmes aéronautiques allemandes jouent un rôle politique comme outil de propa-
gande et d’intimidation8.

Dans une période plus récente, l’aviation de transport avec les ponts aériens 
a été abondamment employée pour appuyer la politique étrangère des états qu’il 
s’agisse du pont aérien de Berlin en 1948-1949 avec deux millions de tonnes 
transportés, de l’opération Nickel Grass lors de la guerre du Kippour en 1973 qui 
permet le transport de 23.000 tonnes de matériel par les Américains ou, à une 
échelle plus modeste, de l’opération Verveine en avril 1977 organisant le transport 
par les avions de la 61e escadre de transport de 36 tonnes de fret et de 130 véhi-
cules pour permettre l’engagement des forces marocaines au Zaïre lors de la pre-
mière invasion du Shaba ou encore du pont aérien de Sarajevo, le plus long de 
l’histoire, de juin 1992 à janvier 1996 qui injecte 160.000 tonnes de fret, princi-
palement de l’aide alimentaire.

Ces exemples illustrent l’importance de l’influence de l’aviation militaire sur 
l’histoire ou les relations internationales. Ils montrent également que la formule 
du général de Gaulle ne rend compte que partiellement du concept de diplomatie 
militaire ou du concept de diplomatie aérienne si on l’applique aux forces aéri-
ennes. Dans le soutien apporté à la politique étrangère des états, il faut inclure 
outre l’aviation militaire, l’aviation civile, l’industrie aéronautique mais aussi les 
bases aériennes et ne pas oublier les aviateurs eux-mêmes. On retrouve ici les cinq 
éléments constitutifs de la puissance aérienne définis par analogie avec ceux de la 
puissance maritime telle qu’elle avait été établie par l’amiral Mahan au XIXe siècle.

La formule la plus juste pour parler de la contribution de l’arme aérienne à la 
politique étrangère de l’état serait alors « Diplomatie de la puissance aérienne » ; la 
diplomatie étant ici comprise comme les relations entretenues par un état avec un 
autre état. Le champ ainsi défini paraît extrêmement vaste et il reste encore très 
largement à défricher. L’article ci-après a seulement pour objet d’étudier l’emploi de 
l’arme aérienne en opération extérieure et sa contribution à la politique étrangère de 
la France. Il se limite aux forces aériennes classiques. La manœuvre des forces nu-
cléaires joue un rôle éminemment politique par nature mais reste spécifique.

Il s’agit tout d’abord de définir dans une première partie le cadre conceptuel 
de l’emploi de la force aérienne sur la scène internationale afin de définir les opéra-
tions aériennes extérieures qui entrent dans le cadre de la diplomatie de la puis-
sance aérienne, puis de donner un premier aperçu quantitatif de cet aspect de la 
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diplomatie aérienne et enfin, dans une troisième partie, de décrire plus précisé-
ment, à travers une étude de cas, l’usage politique de la puissance aérienne.

Contribution des opérations aériennes extérieures 
à la politique étrangère

Définition des opérations aériennes extérieures « diplomatiques »
L’emploi de l’arme aérienne à l’extérieur du territoire national revêt de facto 

une dimension politique. Comme la diplomatie en général, il peut prendre une 
forme coopérative ou coercitive. Il convient cependant de distinguer l’emploi co-
ercitif de la force militaire dans le cadre d’une action diplomatique, de la guerre 
qui relève uniquement d’une stratégie militaire pure décrite par Michael Howard 
comme une « coercition organisée9 ».

La différence entre la guerre qui relève de la stratégie et donc d’une logique 
de puissance et la coercition qui relève de la diplomatie et donc d’une logique 
d’influence tient à la manière dont est employée la force10. À la différence de la 
guerre, la coercition comporte l’emploi limité de la force, soit dans son objectif, 
soit dans ses moyens. Lorsqu’il définit la Gunboat diplomacy, James Cable semble 
privilégier la limitation des moyens : 

L’emploi ou la menace d’emploi d’une force navale limitée, autrement que comme un acte de 
guerre, afin de s’assurer un avantage, ou pour en éviter la perte, soit dans le cadre d’un conflit 
international ou soit encore contre des ressortissants d’un état tiers sur son territoire ou sa 
juridiction11.

Or, il nous semble que le plus important dans la coercition est le caractère 
limité de l’objectif militaire à atteindre. Dans la guerre, l’effet militaire recherché 
est la destruction de ses forces ou sa paralysie stratégique. Dans la coercition, 
l’effet militaire à atteindre est beaucoup plus limité. Cette distinction est opérée 
par le général Beaufre lorsqu’il différencie « la stratégie indirecte » du mode « di-
rect » de la stratégie. En effet, il définit la stratégie indirecte dans L’introduction à 
la stratégie, comme inspirant « toutes les formes de conflit qui ne cherchent pas 
directement la décision par l’affrontement des forces militaires mais par les procé-
dés les moins directs, soit dans l’ordre politique ou économique, soit même dans 
l’ordre militaire (guerre révolutionnaire) en procédant par actions successives cou-
pées de négociations (stratégie hitlérienne de 1936 à 1939)12 ». En s’inspirant de 
la définition de la stratégie indirecte de Beaufre qui semble unir la stratégie et la 
diplomatie, on pourrait soutenir que la diplomatie aérienne rassemble à la fois 
l’emploi coopératif des moyens aériens dans les relations interétatiques et l’emploi 
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coercitif des moyens aériens à chaque fois que la décision n’est pas recherchée dans 
l’affrontement des forces militaires mais dans la négociation d’une issue diplomatique.

Cette définition s’éloigne de la diplomatie de défense ou de la Defence Diplo-
macy telles qu’elles sont conçues dans les corpus doctrinaux français et britannique 
qui ne comprennent pas l’emploi de moyens militaires en opération13.

Les Américains n’ont pas conceptualisé la notion de diplomatie militaire ni 
même de diplomatie aérienne au sens ou nous l’avons défini. Il semble qu’elle soit 
incluse dans ce qu’ils nomment les Military Operations Other Than War (OOTW) 
qui sont définies comme des « opérations militaires qui comprennent une large 
gamme d’opérations où l’instrument militaire de puissance nationale est utilisé 
pour des objectifs autres que le combat de grande échelle habituellement associé 
à la guerre14 ».

Caractéristiques des opérations aériennes extérieures « diplomatiques »

La diplomatie de la puissance aérienne apparaît donc comme un concept 
neuf. La seule étude portant spécifiquement sur ce sujet est un mémoire de 33 
pages au titre assez évocateur, Air Power: New Gunboat diplomacy, de James O. 
Poss présenté en 1994 au Naval War College15.

L’auteur qui est un aviateur s’étonne que l’US Air Force n’ait pas développé 
l’équivalent de la Gunboat diplomacy car il distingue plusieurs avantages à la diplo-
matie aérienne sur la diplomatie navale : la vitesse, le rayon d’action, le faible be-
soin logistique nécessité par la puissance aérienne basée à terre, hormis une base 
aérienne, comparé aux flux logistiques nécessaires au déplacement et à la mise en 
œuvre d’une flotte de combat, le faible nombre de personnes nécessaires à la mise 
en œuvre de la puissance aérienne comparé aux milliers d’hommes requis pour 
armer une flotte de combat, la létalité de la puissance aérienne qui grâce à la préci-
sion de ses armes et à la furtivité de ses vecteurs peut détruire pratiquement tous 
les objectifs, le caractère réduit du risque humain compte tenu de l’absence de 
troupes déployées en surface et de la possibilité de larguer des munitions à une 
grande distance de la cible.

James O. Poss qui s’inspire largement de l’ouvrage de James Cable, Gunboat 
Diplomacy dont il emprunte le cadre conceptuel pour l’adapter à la puissance aé-
rienne ne fonde pas son étude sur un corpus de sources très conséquent. Le seul 
exemple qu’il développe pour appuyer son raisonnement est l’opération El Dorado 
Canyon de bombardement de la Libye en avril 1986 en mettant en évidence le 
continuum entre la diplomatie et l’emploi politique de la puissance aérienne sur 
un mode coercitif.



72    ASPJ AFRICA & FRANCOPHONIE  

Intérêt de l’étude des opérations aériennes extérieures « diplomatiques »
James Cable avait analysé plus de 200 opérations navales de 1919 à 1979 

pour montrer que la diplomatie de la canonnière n’est pas une pratique limitée au 
XIXe siècle. Une étude similaire publiée en 1979 par deux chercheurs de la Brook-
ings Institution, Barry M. Blechman et Stephen S. Kaplan, analyse l’emploi poli-
tique des forces armées américaines, et non plus seulement des forces navales, en 
étudiant les résultats de 215 opérations du 1er janvier 1946 au 31 décembre 1975.

Blechman et Kaplan définissent l’emploi politique des forces armées comme 
« l’utilisation politique des forces armées lorsque des actions matérielles sont en-
treprises par une ou plusieurs composantes des forces armées régulières en tant 
qu’élément d’une tentative délibérée des autorités nationales pour influencer ou se 
préparer à influencer le comportement des individus dans une autre nation sans 
s’engager dans un processus continu de violence16 ». Cinq critères servent à déter-
miner s’il s’agit d’un emploi politique de la force armée :

•  �un changement matériel dans l’activité des forces armées (stationnement, 
emploi, état de préparation) ;

•  �la recherche d’un effet politique à travers ce changement matériel de l’activité 
des forces armées ;

•  �lorsque l’objectif à atteindre est d’influencer la conduite d’un autre acteur 
pour qu’il fasse ou ne fasse pas quelque chose et que l’emploi de la force armée 
seule ne permet pas d’atteindre l’objectif ;

•  �la recherche d’un niveau de violence moindre que la guerre ;
•  �l’emploi des forces armées doit être directement relié à la volonté de changer 

la conduite d’un acteur17.
Blechman et Kaplan excluent de leur corpus le rôle des forces stationnées à 

l’étranger, lorsqu’il ne s’agit pas d’une nouvelle implantation, d’une augmentation, 
d’une réduction ou d’une fermeture d’une base outre-mer. Ils ne prennent pas en 
compte non plus les exercices et manœuvres, les opérations humanitaires lors de 
désastres ou de catastrophes naturelles, l’évacuation de ressortissants lorsque les 
forces armées ne participent pas aux affrontements.

Les résultats auxquels arrivent Blechman et Kaplan au terme de leur étude 
montrent que l’emploi de l’aviation de combat basée à terre constitue le moyen 
militaire le plus efficace pour obtenir un effet politique : 

Le type de force proportionnellement le plus souvent associé à des résultats positifs est 
l’aviation de combat basée à terre. Il est particulièrement significatif que ces avions sont utilisés 
le plus souvent lors d’incidents dans lesquels un niveau de forces majeur a été déployé. Les 
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résultats positifs sont moins fréquents lorsque les forces terrestres et navales sont utilisées. 
Toutefois, la plus grande fréquence des résultats positifs lorsque les avions de combat basés 
à terre sont employés par rapport à la marine ou aux forces terrestres est plus marquant pour 
les interventions de courte durée plutôt que pour les opérations de longue durée18.

Ces travaux américains ou britanniques illustrent tout l’intérêt d’une étude 
sérieuse sur la diplomatie militaire ou la diplomatie de la puissance aérienne. Ils 
souffrent cependant de deux faiblesses principales aujourd’hui. Tout d’abord, ils 
sont très dépendants conceptuellement d’une vision réaliste et très américaine des 
relations internationales. L’emploi de la force militaire comme outil politique est 
uniquement analysé comme moyen pour les états d’accroître leur puissance. C’est 
une vision qui dérive essentiellement d’une approche réaliste des relations inter-
nationales telle qu’elle a été conceptualisée par Hans Morgenthau dans son ou-
vrage Politics Among Nations (1948). Or comme l’a montré Raymond Aron, le 
rapport de force entre états n’est pas le ressort exclusif des relations internationa-
les19. Dans Paix et guerre entre les nations, Raymond Aron distingue en effet trois 
mobiles de la politique extérieure en écrivant que Clemenceau recherchait la sé-
curité, Napoléon la puissance et Louis XIV la gloire. L’étude de l’emploi politique 
de la puissance aérienne doit donc prendre en compte non seulement le surcroît 
de puissance qu’apporte l’intervention de l’arme aérienne, mais également sa con-
tribution à la politique de sécurité (en concourant par exemple aux opérations de 
l’ONU, de l’OTAN ou de l’UE) et enfin sa participation à la défense des valeurs que 
la France entend incarner (en participant par exemple à des opérations humanitaires).

La seconde faiblesse des travaux américains évoqués est qu’ils datent de la 
guerre froide, une période des relations internationales où la puissance des états se 
mesurait à leur Hard Power ou puissance coercitive. Dans les années 1990, les 
travaux de Joseph Nye, Bound to Lead: The Changing Nature of American Power, ont 
mis en évidence la capacité des états ou des organisations internationales à influ-
encer les autres acteurs des relations internationales par des moyens non-coercitifs 
ou Soft Power20.

De même, le monde a évolué et si Raymond Aron pouvait dire pendant la 
guerre froide en paraphrasant Max Weber que « la société internationale est caracté-
risée par l ’absence d’une instance qui détienne le monopole de la violence légi-
time aujourd’hui » dans le désordre propre à un système international formé d’états 
souverains, l’ONU constitue un principe d’ordre au même titre que les alliances ré-
gionales du type OTAN comme ont pu le montrer l’emploi de la force aérienne dans 
le cadre ONU/OTAN en Bosnie ou sous la seule égide de l’OTAN au Kosovo.
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La diplomatie aérienne française : aspects quantitatifs
Pour étudier l’emploi de la puissance aérienne comme outil politique comme 

l’ont fait James Cable, Blechman et Kaplan, il faut en tout premier lieu constituer 
une base de données qui recense les opérations aériennes extérieures. Afin de ne 
pas se limiter à l’aspect coercitif et envisager la contribution de l’arme aérienne 
aussi bien au Soft Power qu’au Hard Power, il faut inclure toutes les opérations 
aériennes dans le corpus. L’essentiel de ce travail d’inventaire a été effectué en 
2004 par le colonel Grattepanche et un groupe de stagiaires du CID sous la direc-
tion de Hervé Coutau-Bégarie ; 415 opérations extérieures ont ainsi été identi-
fiées de 1945 à 2004.

Si on choisit comme point de départ 1962, c’est-à-dire la fin de la décoloni-
sation, on trouve encore 403 opérations jusqu’en 2004, dont 243 auxquelles parti-
cipe l’armée de l’Air (109 qu’elle mène seule et 134 avec une ou plusieurs autres 
armées). La répartition chronologique de ces opérations montre grossièrement 
trois périodes :

•  �Une première césure en 1974 correspond à une évolution des conditions géo-
politiques avec la Détente, à un changement politique en France avec l’élection 
de Valéry Giscard d’Estaing et la fin du gaullisme au sommet de l’État et à la 
mise en œuvre par l’armée de l’Air des moyens modernes qui lui permettent 
d’intervenir outre-mer : le Jaguar arrive au 1/7 en 1973, le DC-8 était arrivé en 
1966 et le Transall en 1968. De 1962 à 1974, les armées interviennent peu à 
l’extérieur du territoire national : trois opérations en moyenne chaque année ;

•  �Une seconde césure en 1989 correspond à la fin de la guerre froide et entraîne 
un bouleversement géopolitique majeur. Au cours de la période 1975-1989, 
la guerre froide a repris en intensité. L’influence soviétique s’étend en Asie et 
surtout en Afrique. Après une période de retrait américain, Ronald Reagan a 
décidé d’accentuer la pression sur « l’empire du mal ». Le nombre d’opérations 
extérieures s’accroît sensiblement : dix en moyenne chaque année ;

•  �De 1990 à 2004, sous l’influence du dégel des relations internationales et de 
l’affaiblissement politique de la Russie, les crises se multiplient et entrainent un 
nouvel accroissement du nombre d’opérations : 14,5 en moyenne chaque année.
Si l’on étudie plus précisément les opérations où l’armée de l’Air est engagée 

soit seule soit en coopération avec une autre armée, on constate qu’elles forment 
d’une manière stable environ 60 pour cent des interventions extérieures.

La répartition par nature peut grossièrement être faite entre opérations hu-
manitaires, opérations d’évacuation de ressortissants, opérations de maintien de la 
paix et opérations coercitives, c’est-à-dire avec emploi ou menace d’emploi de la 
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force. La part relative des différentes missions évolue avec une décroissance des 
opérations humanitaires, une forte croissance des opérations d’évacuation de res-
sortissants et de maintien de la paix.

Il s’agit d’une première approche statistique qu’il est nécessaire d’affiner. 
Pour les opérations coercitives, il faudrait rechercher pour chaque opération le 
résultat politique afin, à la manière de Kaplan et de Blechman, pouvoir classer les 
opérations en fonction de leur succès ou de leur échec. Le niveau de force employé 
est important. Le survol de Lomé par une patrouille de Jaguar en septembre 1986 
lors d’une tentative de coup d’État contre le président Eyadema n’appartient pas 
à la même catégorie de violence coercitive que la destruction par des Mirage F-1 
au canon de 30 mm de véhicules rebelles lors de l’attaque de la ville de Birao en 
Centrafrique par des rebelles tchadiens en mars 2007. Le nombre de personnes 
évacuées et leur nationalité sont également des données chiffrées importantes. La 
quantification de l’aide humanitaire transportée, les liens politiques que cette in-
tervention ont contribué à maintenir ou à nouer peuvent servir à mesurer la con-
tribution des armées ou de l’armée de l’Air au Soft Power. Lorsqu’un tremblement 
dévaste le Pérou en mai 1970, à plus de 10.000 kilomètres de Paris, la France 
dépêche quatre Transall, un élément médical d’intervention rapide et trois Alou-
ette. Elle intervient aux côtés des États-Unis, du Canada et de l’URSS qui sont les 
quatre seuls pays non limitrophes à avoir envoyé des secours... L’importance de 
l’aide française, la seconde après les États-Unis, s’explique par l’ancienneté des 
liens entre la France et le Pérou qui datent de l’intervention de l’amiral Dupetit-
Thouars lors de la guerre du Pacifique en 1880 qui sauva de la destruction Lima 
par les troupes chiliennes. Ces relations, qui se sont poursuivies puisque le Pérou 
fut le premier pays d’Amérique latine à reconnaître le gouvernement de la France 
libre en 1943, avaient permis la vente de 16 Mirage V en 1968. Elles se prolongent 
avec la vente de huit autres Mirage V en 1973 et de 26 Mirage 2000 en 1982. Une 
intervention humanitaire comme celle de 1970 au Pérou contribue donc au Soft 
Power français.

Les conditions « sociales » de l’emploi de l’arme aérienne comme outil poli-
tique ont beaucoup évolué depuis les années 1970. Comme l’écrit Michel Fort-
man, « la sécurité internationale se démilitarise et exige des approches plus multi-
latérales ; la notion de puissance, au sens militaire traditionnel, a donc de moins 
en moins de sens et de portée dans l’environnement international contemporain21 ». 
Le niveau de violence interétatique décroît sensiblement or l’arme aérienne dans 
son emploi coercitif représente le mode le plus violent d’emploi politique des 
forces armées. Aujourd’hui, l’instrument militaire sert pour renforcer une stratégie 
d’influence au sein d’organisations internationales (part de l’arme aérienne dans la 
construction de l’Europe de la Défense, réintégration dans les structures militaires 
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de l’OTAN) ou pour contribuer à l’accroissement ou au maintien d’un Soft Power 
comme avec l’intervention en Haïti qu’une politique coercitive.
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Alors même que la crise de la dette souveraine menace la stabilité de la 
zone euro, l’Union européenne s’est largement vue accréditée comme 
le modèle le plus important de gouvernance internationale. Des jour-
nalistes, universitaires et politiciens continuent de présenter des argu-

ments semblables en faveur des avantages normatifs d’une « Europe intégrée. »  
« Le modèle européen pourrait-il se mondialiser ? » se demanda un éditorial du 
Financial Times en décembre 2008, avant de répondre rapidement par l’affirmative :  
« il semble que tout soit en place. Pour la première fois depuis que l’homo sapiens 
commença à griffonner sur les parois des grottes, il y a une raison, une chance et 
un moyen de faire des pas importants vers un gouvernement mondial1 ». Plus 
récemment, le journal défendit sa position, en prétendant que « l’alternative est 
simplement de laisser les problèmes mondiaux couver […] Il vaut la peine de lutter 
pour préserver l’idéal européen, et pas seulement pour l’Europe2 ». Des universi-
taires ont offert des commentaires analogues. En 2004, Andrew Moravcsik écrivit 
que les « Européens restent les plus vigoureux partisans des droits de l’homme 
universels et l’Union européenne est un modèle multilatéral pour la planète3 ». 
Plus récemment, Jeremy Rifkin soutint que « l’UE est dans une position idéale 
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pour donner l’exemple au XXIe siècle […] l’UE a une énorme chance d’être la 
vedette d’un nouveau modèle de gouvernance4 ». Même certains politiciens ne 
sont pas avares de louanges. Le diplomate français Jean Monnet, l’un des pères 
fondateurs de l’UE, soutenait que l’unité européenne « n’était pas une fin en soi 
mais une simple étape sur la route du monde organisé de demain5 ». De même, le 
ministre britannique des Affaires étrangères David Miliband, dont le nom ne 
viendrait pourtant pas le premier à l’esprit si on cherchait un euro enthousiaste, 
déclara en 2007 que l’UE « peut être un modèle que d’autres adopteront6 ». 

L’UE semble effectivement la manifestation contemporaine la plus réussie 
de la vision d’une fédération d’états républicains exposée par Emmanuel Kant 
dans Vers la paix perpétuelle, dont le deuxième article déterminatif déclare que « Le 
droit des nations devra être basé sur un fédéralisme d’états libres7 ». Pour Kant, la 
satisfaction de cette exigence est une condition nécessaire pour surmonter un état 
de nature anarchique et déchiré par la guerre, ainsi que pour atteindre une paix 
durable. Il est clair que de nombreux penseurs contemporains partagent cet avis. 
Le modèle kantien a toutefois rencontré une vigoureuse résistance de la part plus 
particulièrement d’Edward Said et de James Tully, entre autres. Ces deux intellec-
tuels font ressortir et critiquent l’« impérialisme culturel » qui est à la base de la 
théorie de Kant8. Si l’idée que Kant se faisait de l’Europe est exposée à l’accusation 
de perpétuer des structures impériales, la possible vulnérabilité de l’UE moderne 
à de semblables critiques suscite l’inquiétude. S’il en est ainsi, nombreux sont les 
facteurs autres que la dette souveraine qui devraient faire douter des avantages du 
modèle européen.

Cet article soutient que l’intégration européenne a servi à imposer les inté-
rêts franco-allemands, reproduisant ainsi les structures de dépendance et de sub-
ordination qui caractérisent l’« impérialisme informel ». Il décrit d’abord dans ses 
grandes lignes le concept d’ « impérialisme informel » tel que le conçoit Tully et 
l’apparente à la notion de « déficit démocratique » élaborée par Charles Beitz. Cet 
article examine également la thèse présentée par Thomas Pogge et selon laquelle 
l’ordre institutionnel planétaire imposé par l’Occident accentue les inégalités 
structurelles qui perpétuent la pauvreté dans de nombreux pays post-coloniaux. Il 
examine ensuite la façon dont la domination franco-allemande au sein de l’UE 
illustre la reproduction des structures d’un empire informel au travers d’une ana-
lyse de deux études de cas contemporains. Je commence par évaluer la politique 
agricole commune (PAC), un système de subventions destinées aux agriculteurs 
de l’UE défendu principalement par la France et attire l’attention sur les effets 
néfastes et exploiteurs qu’exerce cette politique sur de nombreux états africains 
post-coloniaux. Ensuite, il examine le rôle de l’Allemagne dans la crise de la dette 
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grecque et les négociations sur un sauvetage par l’UE qui s’ensuivirent, en ce con-
centrant sur les conséquences normatives de la capacité de l’Allemagne de dicter 
les termes du sauvetage sans aucune consultation des Grecs. L’article suggère que 
ces deux cas, envisagés conjointement, mettent en lumière le fait que l’intégration 
européenne peut servir à reproduire la structure d’un impérialisme informel à la 
fois à l ’extérieur et au sein de l’Union européenne. Il conclue par quelques sugges-
tions quant à la façon dont l’UE peut devenir un modèle normativement accep-
table de gouvernance mondiale, à savoir par voie de démocratisation et par con-
séquent dé impérialisation de son processus d’intégration.

La reproduction des structures d’un impérialisme informel
Afin d’examiner en quoi l’Union européenne moderne peut être considérée 

comme impériale, il est préférable de commencer par réfléchir sur la façon dont 
l’Europe trouve sa place dans la vision d’un fédéralisme planétaire exprimée par 
Kant dans Vers la paix perpétuelle. Tully a utilement ramené l’idée que Kant se faisait 
de l’Europe à cinq principes de base : le premier est que l’Europe est attirée par 
une fédération d’États républicains indépendants qui, et c’est le deuxième, sont 
fondés sur les six « articles préliminaires » de Kant, le droit cosmopolite à 
l’hospitalité et « l’esprit de libre-échange. » L’UE est en outre considérée comme 
un prototype international et un précurseur d’une fédération mondiale d’États 
libres. En quatrième lieu, le processus d’intégration à une fédération mondiale est 
décrit comme étant un processus historique naturel de modernisation. Pour ter-
miner, ce processus marquerait la fin de l’ère impériale européenne des XIXe et 
XXe siècles9. Bien que Tully s’élève contre le principe général selon lequel une fé-
dération mondiale de type européen serait normativement souhaitable, il critique 
particulièrement l’hypothèse selon laquelle une fédération et un impérialisme 
mondiaux continueraient de s’exclure mutuellement. Tully observe que « la fédéra-
tion accepte, et en tire parti, cette ancienne base impériale interprétée comme la  
« volonté » ou le « mécanisme » de la « nature » et ne permet aucune résistance à 
celle-ci10 ». Qui plus est, l’apparition de structures impériales ne demanderait pas 
la prise de conscience de la vision kantienne : Tully fait comprendre que l’ordre 
international en vigueur souffre d’un « impérialisme informel11 ».

La notion du maintien par l’ordre international contemporain de structures 
impériales n’est certainement pas nouvelle ; Tully reconnaît qu’« [il] [existe] ac-
tuellement une vaste bibliographie soutenant que le domaine du droit public et de 
l’organisation politique est plutôt qualifié de forme de « nouvel impérialisme » ou 
d’« empire 12 ». Les travaux de Tully sur le sujet ont néanmoins un champ parti-
culièrement large et sont, comme nous allons le voir, utiles pour bâtir un cas norma-
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tif qui résiste à l’élévation de l’UE au rang de modèle pour le monde sous sa forme 
actuelle. Tully explique ainsi son concept d’impérialisme informel : 

L’hypothèse selon laquelle l’impérialisme implique toujours des colonies est erronée. L’une 
des principales formes de domination impériale en Occident a été non coloniale, c’est-à-dire 
que la tradition de domination impériale « informelle » d’un ou de plusieurs autres peuples 
au moyen de menaces militaires et d’une intervention militaire, l’imposition de marchés 
mondiaux dominés par les grandes puissances, une classe dirigeante locale et une foule 
d’autres techniques informelles de domination indirecte dans les domaines juridique, poli-
tique, pédagogique et culturel, telles que les sphères d’influence et les protectorats, sans ou 
après imposition d’une domination coloniale en bonne et due forme13.

Il est nécessaire d’insister particulièrement sur quelques points clés. Pour 
commencer, le concept d’impérialisme informel avancé par Tully n’est pas syn-
chronique mais diachronique : il représente une continuation de la domination 
coloniale européenne aux XIXe et XXe siècles. Tully insiste sur ce point en faisant 
remarquer que « ces rapports oppressifs furent établis pendant l’ère de l’impéria-
lisme occidental en bonne et due forme ; ils ont survécu à la décolonisation et se 
sont intensifiés à l’époque actuelle14 ». C’est peut-être la raison pour laquelle Tully 
choisit de conceptualiser un impérialisme « informel » plutôt que « nouveau » ; 
cette dernière formule peut suggérer un processus de séparation et de reconfigu-
ration vis-à-vis du colonialisme en bonne et due forme, alors que la première met 
l’accent sur le fait que l’essence de l’impérialisme n’a jamais disparu et reste large-
ment intacte. L’impérialisme informel constitue ainsi une reproduction des struc-
tures de la dynamique centrale de dépendance, d’exploitation et de hiérarchie qui 
caractérisait la domination coloniale en bonne et due forme. 

Un deuxième point sur lequel il faut insister est le fait que l’impérialisme 
informel opère conjointement avec les efforts visant à tirer avantage des forces de 
mondialisation pour diffuser un modèle capitaliste à l’extérieur de l’Occident sans 
tenir compte de la coutume locale, de la compatibilité d’un ordre économique avec 
le dit projet ni des conséquences économiques associées. Les élites nationales 
autres qu’occidentales, écrit Tully, « furent forcées d’ouvrir leurs portes à une éco-
nomie capitaliste mondiale très structurée sur laquelle elles n’exerçaient aucun 
contrôle… aux dépens du contrôle local de leurs affaires économiques, de subor-
donner leur propre souveraineté juridique et politique sur leurs ressources au droit 
international et d’apprendre à appeler cette subalternisation impériale ‘liberté’15 ». 
On trouve, jouant un rôle essentiel dans ce processus, des institutions mondiales 
sous domination occidentale, y compris celles résultant des accords de Bretton-Woods, 
le Fond Monétaire Mondial – FMI et la Banque Mondiale, qui permettent « l’ex-
tension réussie du néo-impérialisme informel autour du globe16 ». 
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L’ouvrage de Thomas Pogge World Poverty and Human Rights complète  
l’ « impérialisme informel » de Tully en faisant ressortir la façon dont il contribue 
à la reproduction des structures d’inégalité planétaire. Comme Tully, Pogge insiste 
sur le fait que l’inégalité économique contemporaine n’est que la poursuite d’« une 
période extraordinaire de conquête et de colonisation17 ». Pogge insiste également 
sur le fait que l’ordre économique en vigueur confère à l’Occident la responsabilité 
du maintien des structures mondiales d’inégalité :

« Nous sommes, à la fois causalement et moralement intimement impliqués 
dans le destin des pauvres en leur imposant un ordre institutionnel mondial qui 
produit régulièrement une extrême pauvreté… et/ou en encourageant une inéga-
lité radicale qui évolua dans le cadre d’un processus historique dominé par d’hor-
ribles crimes18 ». Bien que Pogge n’aille pas aussi loin que Tully en ne soutenant 
jamais explicitement que le maintien d’inégalités économiques mondiales équi-
vaut à un impérialisme informel, cette conclusion est certainement sous-entendue 
lorsqu’il soutient que l’Occident est responsable de l’imposition aux états post- 
coloniaux de structures institutionnelles exploiteuses qui exacerbent la pauvreté. 

La critique adressée par Pogge à la structure institutionnelle internationale 
ne se limite pas au FMI et à la Banque Mondiale ; il fait également remarquer que 
l’UE fait partie d’un « ordre institutionnel mondial [qui est] influencé et soutenu 
par les gouvernements les plus puissants et d’autres acteurs qu’ils contrôlent19 ». 
Les décisions de politique générale sont effectivement prises dans des cadres tels 
que l’UE « sans consultation ni égard pour les sociétés les plus pauvres20 ». Ce 
processus de prise de décisions engendre un déficit démocratique qui fait que les 
populations affectées par les politiques de l’UE ont un contrôle ou des moyens 
limités quand il s’agit de déterminer le résultat final de ces décisions. Cela viole 
certainement la maxime souvent citée selon laquelle, pour qu’une décision soit 
démocratique, « quod omnes tangit ab omnibus approbetur (‘ce qui touche tout le 
monde doit être considéré et approuvé par tous’)21 ». 

On pourrait soutenir que, en pratique, la maxime selon laquelle quiconque 
est affecté par une décision devrait pouvoir influencer directement le processus de 
prise de décisions fait souvent l’objet de restrictions, même quand le régime est 
sans aucun doute démocratique. Vu sous cet angle, il serait injuste d’appliquer une 
condition aussi rigoureuse à l’Union européenne. Moravcsik avance d’ailleurs l’ar-
gument selon lequel « l’apparent isolement exceptionnel de l’UE reflète le sous- 
ensemble de fonctions qu’elle remplit… de questions électoralement peu impor-
tantes couramment déléguées aux systèmes nationaux, pour des raisons normati-
vement justifiables22 ». Charles Beitz est d’accord avec Moravcsik sur le fait que 
la règle « ce qui touche tout le monde » est trop rigoureuse et a suggéré de la 
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remplacer par « la condition substantive requérant que les décisions politiques 
tiennent compte de tous les intérêts affectés23 ». 

Toutefois, même si nous acceptons la thèse de Moravcsik et sa reformulation 
par Beitz, Pogge suggère que la prise de décisions dans des institutions telles que 
l’UE n’est toujours pas démocratique dans la mesure où les politiques sont mises 
en œuvre sans égard pour les populations les plus vulnérables qu’elles affectent. En 
d’autres termes, même en l’absence d’un mécanisme bien défini de démocratie 
directe et de responsabilité, les politiques de l’UE peuvent encore être qualifiées de 
non démocratiques si elles ne prennent pas en considération les intérêts de tous 
ceux qui sont touchés. Tully va plus loin, liant le déficit démocratique de l’UE à 
son concept d’impérialisme informel : « remodeler les principales régions à l’image 
de l’UE », suggère Tully, « ne serait pas moins impérial ni anti-démocratique » que 
les politiques des institutions nées des accords de Bretton-Woods, car « le projet 
repose sur la description grandiose d’un ensemble particulier de processus téléo-
logiques de modernisation et de juridicalisation présentés comme universels mais 
ancrés profondément dans les phases historiques de domination occidentale24 ». 
Cela ajoute une autre dimension au problème du déficit démocratique de l’UE qui 
est souvent ignoré dans la conversation contemporaine : les processus non démo-
cratiques de prise de décisions sont essentiels à la reproduction des structures d’un 
empire informel. 

Tant pis pour l’attrait de l’idée que Kant se faisait de l’Europe ! Toutefois, où 
est la preuve substantive que les politiques de l’UE contemporaine sont pratique-
ment impériales ? Une étude des cas de la politique agricole commune de l’UE et 
de la dette souveraine grecque aide à illustrer la façon dont deux États européens, 
à savoir la France et l’Allemagne, ont pu reproduire des structures impériales in-
formelles au sein et en dehors de l’Union européenne.

La France et la politique agricole commune
Historiquement, la politique agricole commune (PAC) a été la plus coûteuse 

de toutes les politiques de l’UE. Bien que cette dernière se soit efforcée de réduire 
la part du budget de l’UE consacrée à la PAC, on estime qu’en 2013 la PAC repré-
sentera encore 36 pour cent du total des dépenses de l’UE25. Il est prévu qu’en 
2012 la PAC coûtera 44 milliards d’euros à l’UE, soit 2,5 pour cent de plus qu’en 
201126. Elle assure un soutien direct des prix des produits agricoles par voie de 
subventions, garantissant que le « prix de soutien » des produits agricoles est 
considérablement supérieur aux prix du marché mondial27. Plus récemment, l’UE 
s’est lentement orientée vers les paiements directs de soutien du revenu des agri-
culteurs au lieu de subventions aux produits. Bruno et Guglielmo Carchedi expliquent 
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la dynamique de la PAC comme suit : « Étant donné le niveau peu élevé (par 
rapport au niveau européen) des prix du marché mondial… l’UE s’engage à ache-
ter (par l’entremise de services d’intervention) les produits agricoles que les agri-
culteurs ne peuvent vendre au prix le plus élevé28 ». Cela présente toutefois un 
problème car « les prix d’intervention sont plus élevés que ceux du marché mon-
dial ; les négociants pourraient [par conséquent] acheter aux prix du marché mon-
dial et vendre à l’intérieur de l’UE aux prix d’intervention… Pour l’éviter, un prix 
de seuil supérieur à celui d’intervention est nécessaire. Il s’agit du prix auquel des 
produits peuvent être importés dans l’UE ; il est égal au prix du marché mondial 
plus une taxe. Les agriculteurs européens sont ainsi protégés de la concurrence 
étrangère29 ». Les producteurs de sucre de l’UE par exemple, se voient garantir un 
prix qui est le triple de celui du marché mondial, tout en bénéficiant simultané-
ment de la protection de droits à l’importation pouvant aller jusqu’à 324 pour cent 
des prix du marché30. Cette politique de soutien du revenu des agriculteurs euro-
péens, tout en imposant des droits considérables à l’importation, engendre de 
vastes surplus annuels de produits agricoles dans l’UE affectant en particulier 
l’orge, le blé, le beurre, le porc et le fromage31. Le surplus est généralement écoulé 
à bas prix sur le marché international dans le cadre d’une opération où l’UE ac-
corde aux agriculteurs européens une restitution à l’exportation égale au prix du 
marché intérieur de l’UE moins celui du matché mondial32.

La PAC peut encore à ce point apparaître comme une politique protection-
niste à l’échelle européenne profitant à des agriculteurs individuels qui seraient 
incapables de survivre à la concurrence. Cependant, la réalité est tout autre. Loin 
de profiter principalement aux petites exploitations, « 80 pour cent des dépenses 
au titre de la PAC ne vont qu’à 20 pour cent des agriculteurs, dont l’écrasante 
majorité figure parmi les plus grands et les plus riches33 ». Cela a eu pour résultat 
la rationalisation et la centralisation du matché agricole européen, 75 pour cent de 
la production agricole de l’UE venant aujourd’hui de 25 pour cent des exploita-
tions34. En réalité, la PAC avantage et encourage plus les entreprises agro-alimentaires 
que les petites exploitations familiales. 

Comment alors la PAC équivaut-elle à une politique d’impérialisme infor-
mel ? On doit, pour répondre, prendre en considération les effets extrêmement 
nuisibles de la vente à bas prix des surplus agricoles de l’UE sur les économies des 
états post-coloniaux. Maxine Firth, du journal The Independent, fait remarquer que 
les effets d’une telle vente ont été particulièrement néfastes dans les pays africains. 
Elle estime que le Mozambique perd plus de 70 millions de livres, « ce qui équi-
vaut à la totalité de la part de son budget national consacrée à l’agriculture et au 
développement rural » à cause des distorsions dans les échanges causées par la 
PAC35. Au Swaziland, 12.000 agriculteurs durent cesser leur activité par suite de 
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la vente à bas prix par l’UE de son excédent de sucre36. Au Ghana et au Sénégal, 
où les poulets congelés de l’UE sont vendus à moitié prix du marché national, la part 
de marché de la production nationale de viande de poulet s’est effondrée, passant 
de plus de 50 pour cent à 11 pour cent37. La vente à bas prix de blé a également eu 
des effets défavorables au Kenya et au Nigeria, et les éleveurs de bétail du Mali ont 
été gravement touchés par des importations à bas prix de lait en poudre ayant 
bénéficié de subventions de l’UE38. Cette dernière a répliqué sans ambages aux 
critiques croissantes visant la surproduction agricole causée par la PAC en deman-
dant aux agriculteurs de s’abstenir d’ensemencer certains de leurs champs. « Le 
point que l’on oublie généralement », écrivent Carchedi et Carchedi, « est que les 
agriculteurs de l’UE sont payés à limiter les cultures vivrières dans le contexte 
d’une… aggravation de la faim dans le monde. Qu’est-ce qui serait plus évident 
que distribuer les surplus aux pauvres39 ? ».

Dans la même veine, la PAC peut être considérée comme faisant partie d’un 
ordre institutionnel mondial qui, comme le fait remarquer Pogge, « produit régulière-
ment une misère sérieuse » en confirmant les structures d’inégalité qui se dévelop-
pèrent pendant la période de colonialisme européen officiel40. Pourtant, en dépit des 
effets manifestement néfastes de la PAC, l’UE a largement fermé les yeux sur les 
agriculteurs africains: une publication récente de la Commission européenne intitulée 
« La politique agricole commune expliquée » ne fit aucune mention de la question des 
ventes à bas prix ni des effets négatifs de la PAC sur les économies des états postcolo-
niaux41. Pogge avait prévu que l’Occident préférerait ignorer son rôle dans la perpétua-
tion de la pauvreté plutôt qu’agir, car « nous sommes moins familiers de l’affirmation… 
selon laquelle nous ne nous contentons pas, dans notre majorité, de laisser des gens 
mourir de faim mais contribuons également à les affamer… Au lieu d’examiner le 
problème en détail ou d’en débattre, nous voulons ne pas y penser ou le mettre de côté 
parce que manifestement absurde42 ». 

Si nous tournons notre attention vers le rôle de la France dans ce scénario, il 
est clair que la PAC n’existerait pas, au moins dans sa forme actuelle, sans l’in-
fluence française : Desmond Dinan, un historien de l’intégration européenne, 
soutient que « La politique agricole commune… doit son existence à [l’ancien 
président français] de Gaulle43 ». La PAC fut effectivement le facteur clé qui in-
cita la France à rester un participant actif au processus d’intégration européenne. 
Le maintien du contrôle de la PAC avait une telle importance pour de Gaulle 
qu’en 1965 il rappela le représentant permanent de la France au Conseil des mi-
nistres de l’UE après que le président de la Commission européenne, Walter 
Hallstein, eut proposé que celle-ci se voie accorder une plus grande autorité bud-
gétaire sur les versements au titre de la PAC44. Cela déclencha une « crise de la 
chaise vide », qui menaça l’ensemble du projet européen, compte tenu de la procédure 
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de vote à l’unanimité en matière de propositions importantes au sein du Conseil45. 
En 1966, un accord fut négocié avec de Gaulle, qui obtint la poursuite des verse-
ments au titre de la PAC et une limitation de la discrétion de la Commission en 
matière budgétaire46. La France reste aujourd’hui le principal bénéficiaire des verse-
ments au titre de la PAC. En 2010, le groupe sucrier français Tereos reçut à lui seul 
plus de 223 millions d’euros de subventions de l’UE47. En fait, chacune des dix plus 
grandes exploitations françaises reçoit un soutien de plus de 500.000 euros (com-
paré à celui de 500 euros que reçoivent les petites exploitations)48.

Pour conclure, ce qui fait de la PAC un cas d’impérialisme informel n’est pas 
son protectionnisme en soi. C’est plutôt le fait qu’elle permet à l’UE, et à la France 
en particulier, de continuer à exploiter les états postcoloniaux et à leur faire du 
tort. Effectivement, « dans ce cas, le protectionnisme agricole impose à la fois le 
type et les quantités de produits agricoles pouvant pénétrer dans l’UE. De cette 
façon, ce sont les secteurs agricoles des pays dominés qui s’adaptent à l’économie 
de l’UE plutôt que l’inverse49 ». En outre, alors que l’UE continue de percevoir des 
droits de douane très élevés sur les importations agricoles, les pays africains ont 
été soumis de la part du FMI à une pression croissante « pour qu’ils éliminent 
leurs propres droits de douane et subventions dans le cadre des règles du libre 
échange50 ».  L’agriculteur africain moyen doit trouver particulièrement injuste 
que le FMI, dont le directeur général a été français pendant 36 des 48 dernières 
années, veuille imposer des mesures de libéralisation aux états africains, alors 
même que la France continue d’approuver des droits de douane exagérément 
élevés à l’importation au sein de l’UE, assortis de subventions dont bénéficient 
surtout les principaux groupes agricoles français51. Non seulement de telles poli-
tiques sont antidémocratiques, selon la formule de Beitz (car les négociations 
portant sur le financement de la PAC tiennent rarement compte des intérêts des 
agriculteurs africains), mais elles relèvent également d’un impérialisme informel. 
Comme l’écrit Tully, « l’impérialisme informel consiste d’abord en l’imposition 
d’une structure… qui ouvre les ressources, la main d’œuvre et les marchés du 
pays impérialisé au libre-échange dominé par les grandes puissances52 ». Ce 
faisant, la PAC aide à perpétuer un ordre institutionnel mondial qui accentue les 
inégalités internationales et contribue à la persistance de la pauvreté dans les 
états postcoloniaux. 

L’Allemagne et la crise de la dette souveraine grecque
Il est important, après avoir examiné les rapports d’impérialisme informel 

propres à la PAC, de noter que les structures de ce type d’impérialisme n’affectent 
pas uniquement les états extérieurs à l’UE. Dans la même veine, la crise de la dette 
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souveraine grecque sert d’exemple explicatif des processus impériaux se déroulant 
à l ’intérieur de l’Europe.

Il convient d’abord de reconnaître que l’État et le peuple grecs doivent être 
tenus pour principalement responsables de la crise (bien qu’il ne faille pas oublier 
la complicité de l’UE, étant donné qu’un grand nombre des problèmes suivants 
furent ignorés par les États membres de l’UE, qui ne s’en préoccupèrent que 
lorsque leurs propres intérêts et ceux de la zone euro se virent menacés). Le 
contrôle des dépenses publiques par le gouvernement grec est précaire, en grande 
partie parce que le budget grec est publié en lignes budgétaires séparées, ce qui 
rend difficile le suivi de l’allocation des dépenses publiques53. Effectivement, « dans 
ce système, non seulement on connaît mal comment assurer un contrôle efficace 
des comptes… il existe également une grande latitude pour pratiquer le clienté-
lisme et la corruption54 ». Cela est aggravé par un problème d’évasion fiscale chro-
nique qui ponctionne 30 pour cent du revenu fiscal annuel de l’État grec55. Un 
clientélisme et une corruption profondément enracinés firent deux fois avorter 
des efforts de réforme des politiques de dépenses publiques et de protectionnisme 
de la Grèce à la fin des années 199056. Le point critique qui précipita la crise 
grecque fut toutefois atteint en 2009, lorsque le ministre des Finances, George 
Papaconstantinou, s’aperçut que le gouvernement précédent avait falsifié des rap-
ports relatifs à l’ampleur de la dette grecque : « Je dus convoquer une réunion pour 
examiner le budget », se souvint Papaconstantinou, et « le lendemain matin, une 
petite main se leva au fond de la salle : ‘En fait, Monsieur le ministre, il y a cet 
autre trou de 100 à 200 millions d’euros’… Nous n’avions pas l’équivalent du bu-
reau du Budget du Congrès. Il n’existait aucun service de statistique indépendant57 ». 
Au lieu de 3 pour cent du PIB, Papaconstantinou fut obligé de réviser l’estimation 
du déficit budgétaire à la hausse, la faisant passer à plus de 13 pour cent du PIB58. 
La révision provoqua de vifs remous dans toute l’Europe et sur tous les marchés 
financiers, conduisant le ministre des Finances néerlandais à dire à Papaconstan-
tinou en privé : « Georges, nous savons que ce n’est pas de votre faute mais est-ce 
que quelqu’un ne devrait pas aller en prison59 ? ». 

Lorsque le rendement des obligations grecques commença à dépasser 7 pour 
cent (soit le double du rendement pour la plupart des autres pays d’Europe), l’in-
quiétude monta rapidement quant au risque de voir la crise grecque s’étendre aux 
autres États européens, en particulier à l’Espagne, au Portugal, à l’Irlande et à 
l’Italie60. Un plan de sauvetage devint inévitable lorsqu’il apparut clairement que 
la Grèce ne serait pas capable de rembourser indépendamment ses emprunts. Il 
apparut tout aussi clairement que l’Allemagne serait l’acteur principal des négo-
ciations de sauvetage de l’État grec. L’Allemagne sembla initialement laisser la 
crise grecque couver pour faire en sorte qu’elle puisse conduire à un accord sur le 
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plan de sauvetage le plus limité possible, ce qui incita le président américain 
Barack Obama à appeler la chancelière allemande Angela Merkel pour « attirer 
son attention sur le risque d’une débâcle dans le style de celle de Lehman Brothers61 ». 
Lorsqu’elle finit par accepter de participer aux négociations, Merkel déclara que 
l’Allemagne n’approuverait aucun accord qui n’inclurait pas de « stipulations d’une 
politique rigoureuse et [n’impliquerait pas] une intervention active du FMI », 
allant ainsi à l’encontre des souhaits du président de la Banque centrale euro-
péenne (BCE), Jean-Claude Trichet, et du président français Nicolas Sarkozy62. 
Dans le plan final de sauvetage pour la Grèce, d’un montant de 1 billion d’euros, 
figuraient des prêts du FMI à hauteur de 250 milliards d’euros assortis des tradi-
tionnelles stipulations du « consensus de Washington » : réduction drastique des 
dépenses publiques, gel des rémunérations des fonctionnaires et augmentation de 
l’âge de la retraite63. Toutefois, le sauvetage initial ne suffit même pas à calmer les 
craintes d’une faillite de la Grèce. En février 2012, un nouveau sauvetage de 170 
milliards d’euros, assorti de mesures d’austérité supplémentaires imposées par le 
FMI, fut donc proposé64. Cela a eut pour résultat d’exacerber les inégalités et la 
pauvreté structurelles au sein de l’Union européenne. Les récentes mesures d’aus-
térité ont plongée la Grèce dans ce qu’on a qualifié de « dépression catastrophique 
» comparable à la Grande dépression américaine des années 193065. Fotis Kouve-
lis, le chef du parti de la Gauche démocratique, soutient que, à cause des condi-
tions imposées par le FMI, « la classe moyenne est en voie d’anéantissement… 
Quelque 30 pour cent des Grecs vivent aujourd’hui en dessous du seuil de pauvreté66 ».

On pourrait soutenir de façon plausible qu’il était nécessaire d’appliquer ces 
douloureuses mesures d’austérité pour éviter que la Grèce ne puisse assurer le 
service de sa dette et ne précipite l’effondrement de l’euro. On pourrait également 
à juste titre insister sur l’incompétence de l’État grec quand il s’agissait de ré-
former son processus budgétaire et de réprimer l’évasion fiscale. Ces réalités ne 
justifient toutefois pas l’imposition de telles mesures sans aucune consultation des 
gens qui doivent en subir les conséquences et en souffrir. Effectivement, même s’il 
se peut que l’issue ne soit pas impériale en soi, le processus mis en œuvre et la dy-
namique qu’il engendra étaient à la fois antidémocratiques suivant la formule de 
Beitz et caractéristiques du concept d’impérialisme informel de Tully.

La Convention de Vienne sur le droit des traités, qui codifie le droit inter- 
national coutumier, déclare dans son article 52 que, pour qu’un accord international 
soit valide et contraignant, aucune partie ne peut faire l’objet de menaces ni être 
contrainte de le signer67. Bien que nous ne savons pas si les plans de sauvetage 
grecs légalement s’élève à la contrainte, il ne fait pas de doute que, en refusant 
unilatéralement de souscrire à un plan de sauvetage qui n’intégrait pas à une stricte 
supervision du FMI, Madame Merkel a fait pression sur le gouvernement grec à 
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accepter des mesures d’austérité auxquelles la majorité des Grecs était opposée. 
En outre, non seulement la Grèce ne fut jamais invitée aux négociations portant 
sur les plans de sauvetage mais également les intérêts du peuple grec est resté loin 
de l’objet des discussions, c’était l’euro qui devait être sauvé, quelles que soient les 
conséquences pour l’État et le peuple grecs. Cela conduisit un dirigeant syndical 
grec à accuser le plan de sauvetage de 2012 d’équivaloir à « un chantage brutal et 
cynique auprès de toute une nation68 ». De même, lorsque Merkel déclara  
qu’« aucun accord ne peut être conclu » sans une acceptation rapide par la Grèce 
des conditions posées par le FMI, un responsable grec qualifia sa déclaration d’« 
ultimatum69 ». Merkel proposa même d’accorder au commissaire européen au 
budget un droit de veto sur le budget grec, ce qui conduisit le ministre grec de la 
Culture, Pavlos Yeroulanos, à déclarer que cela était « impossible70 ».

Lorsqu’on évalue les demandes présentées par l’Allemagne à l’État grec, il est 
important de ne pas oublier que l’Union européenne est souvent saluée comme 
modèle de démocratie consensuelle impliquant une prise de décisions multilaté-
rale et des compromis entre États membres sur un pied d’égalité71. Les déclara-
tions des responsables grecs laissent entendre que la Grèce fut largement exclue 
des négociations. Au contraire, ce fut Merkel qui fit unilatéralement intervenir le 
FMI et refusa de soutenir tout accord qui ne comporterait pas des réductions 
draconiennes des dépenses publiques. Vues sous cet angle, les délibérations à pro-
pos des plans de sauvetage pour la Grèce mirent à nu des hiérarchies latentes de 
pouvoir et des rapports hégémoniques profondément ancrés dans la structure 
institutionnelle de l’UE. Il est important de noter que ce fut la domination écono-
mique de l’Allemagne en Europe qui permit à Merkel d’imposer les termes de 
tout accord et de reproduire la structure de domination et de dépendance propre 
à l’impérialisme informel72. Le cas de la crise de la dette souveraine grecque repré-
sente donc un exemple classique de ce que Tully décrit comme le processus impé-
rial d’« ‘ajustement structurel’ d’un ordre constitutionnel existant… et, en deu-
xième lieu, de soumission de cet ordre juridique et politique au régime du droit 
international public et privé, là encore élaboré et dominé par les grandes puis-
sances73 ». Le plan de Merkel visant à soumettre le budget grec à l’autorité d’un 
commissaire européen, de façon à ce que les mesures d’austérité prescrites par le 
FMI puissent être mieux appliquées, représente peut-être la manifestation la plus 
évidente d’une structure impériale formelle. En outre, les déclarations de respon-
sables grecs selon lesquelles Merkel imposait un accord impossible, en fait un pur 
ultimatum, suggèrent que la règle de Beitz selon laquelle « les décisions devraient 
tenir compte de tous les intérêts affectés74 ». Ce furent plutôt les intérêts du reste 
de la zone euro, ceux de l’Allemagne en particulier, qui déterminèrent les résultats. 
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Lorsque les Grecs commencèrent à se soulever pour protester contre les 
mesures d’austérité imposées par le FMI, le premier ministre grec Papandreou ne 
put faire que déplorer l’« abandon partiel de souveraineté » de la Grèce et déclarer 
que « notre lutte consistera à retrouver notre autonomie et à libérer la Grèce de la 
surveillance imposée par les forces du conservatisme75 ». La déclaration de Papan-
dreou se fait l’écho frappant des lamentations entendues lors de la lutte pour 
s’affranchir de la tutelle du colonialisme européen soixante ans plus tôt exactement. 
Aveuglé par le sentiment d’urgence attaché au retour de la stabilité dans la zone 
euro, aucun État européen, l’Allemagne en particulier, ne semble prêt à écouter.

Dé-impérialiser l’intégration européenne
Les études de cas qui précèdent ne prétendent pas caractériser le projet du 

processus d’intégration européenne comme relevant de l’impérialisme informel 
dans l’ensemble. Elles sont plutôt destinées à illustrer le fait que cette intégration 
peut servir et sert souvent aux acteurs les plus puissants au sein de l’UE à re-
produire des structures impériales, aussi bien à l’intérieur qu’à l’extérieur de l’UE. 
Cet article ne prétend pas non plus que les gouvernements français et allemand 
adoptent consciemment des politiques impériales, car c’est précisément la conti-
nuité des structures coloniales qui facilite le maintien de processus d’impérialisme 
informel justement parce qu’ils paraissent « naturels ». 

La suggestion générale est que l’UE, qui commença sous la forme d’une  
« haute autorité commune » destinée à garantir la coopération franco-allemande 
et la paix après la Seconde Guerre mondiale, reste, dans une large mesure, un 
projet franco-allemand76. Le facteur le plus important maintenant, l’influence de 
la France et de l’Allemagne a, sans aucun doute, été leur puissance économique. 
Ce n’est pas une coïncidence si la capacité de la France de défendre la PAC pro-
vient du fait qu’elle est le deuxième producteur agricole du monde et si le rôle 
principal joué par l’Allemagne dans la crise grecque dérive de sa position de pre-
mière puissance économique européenne, représentant plus de 25 pour cent du 
PIB de la zone euro77. Si toutefois l’UE doit devenir le modèle normativement 
acceptable d’une nouvelle forme de gouvernance régionale ou mondiale, ce ne 
devrait pas être la puissance économique d’un état membre mais plutôt le degré 
auquel les intérêts du peuple sont affectés par les conséquences de mesures parti-
culières, qui pourvoit un groupe collectif d’une influence dans la prise de décisions. 
Une telle démarche commencerait à dé-impérialiser l’élaboration de la politique 
européenne mais pourquoi est-ce sur cela que la réforme devrait se focaliser et 
comment se présenterait ce processus ?
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La clé réside dans la capacité de surmonter le déficit démocratique, car il est 
clair que des processus de prise de décisions antidémocratiques facilitent le pas-
sage de politiques qui reproduisent des structures impériales. La focalisation sur 
l’atténuation du déficit démocratique n’est pas nouvelle en soi : nombreux sont 
ceux qui ont formulé la « version standard » de la critique accusant l’UE de déficit 
démocratique, qui allègue que l’institution est isolée des citoyens européens78. 
Cette critique standard est rarement adressée comme moyen de dé-impérialisation 
de l’Europe. Souvent, elle l’est plutôt principalement pour apaiser l’euroscepticisme 
via la constitution d’un demos européen79. Il y a toutefois lieu de considérer cette 
approche comme au mieux inefficace et au pire contre-productive. 

La création d’un demos est traditionnellement présentée comme étant de 
nature à surmonter le déficit démocratique en associant les populations euro-
péennes à la vie politique et aux politiques menées au niveau européen, renforçant 
ainsi la participation aux élections parlementaires européennes. L’attitude est 
qu’une démocratisation de l’intégration européenne dépend de la naissance d’une 
identité européenne unique. Une telle approche est en fin de compte erronée. Le 
préambule de la Charte européenne des droits fondamentaux définit l’intégration 
comme un processus dans lequel « les populations de l’Europe, par la création 
d’une union toujours plus étroite entre elles, sont résolues à partager un avenir 
pacifique basé sur des valeurs communes80 ». Par conséquent, comme l’exprime la 
Charte elle-même, l’intégration européenne ne doit pas être interprétée à tort 
comme un processus de normalisation et d’homogénéisation mais comme en-
courageant l’interdépendance, un respect de la diversité, alors même que les va-
leurs communes sont renforcées via ce qui pourrait être, comme le suggère Tully, 
des « dialogues, ou plutôt ‘multilogues’ ouverts81 ». Il convient de ne pas ignorer 
que la devise de l’UE est « l’unité dans la diversité » non « unis pour faite l’Europe82 ». 
Les partisans de la constitution d’un demos européen semblent ignorer le fait que 
l’Europe n’est pas confrontée à un problème d’absence de demos, alors qu’au con-
traire « il y a de multiples demoi mais ils tendent à être ignorés et ainsi exclus des 
processus officiels d’intégration ou négligés dans ceux-ci et subordonnés aux 
procédures élitistes et assimilatrices83 ». Dans la mesure où l’UE cherche à se 
débarrasser de cette riche diversité en faveur d’un nouveau nationalisme européen, 
elle menace de marginaliser un grand nombre de ses propres populations. Comme 
le fait remarquer Joseph Weiler, « L’effet potentiellement corrosif de [telles va-
leurs]… va de soi. La nationalité en tant que référent des relations interperson-
nelles et l’effet d’aliénation de Nous et Eux sont réactivés de nouveau84 ». Par 
conséquent, en se focalisant sur la création d’une identité européenne unique, ceux 
qui cherchent à surmonter le déficit démocratique de l’UE menacent au contraire 
de l’aggraver.
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Il n’est pas difficile de voir en quoi le fait d’ignorer les griefs des agriculteurs 
africains dans le cas de la France et de la PAC ou le refus de l’Allemagne de 
prendre en considération les inquiétudes des Grecs lors de la crise de la dette 
souveraine de leur pays pouvait être associé à l’opinion selon laquelle « ils » ne 
valent pas la peine d’être entendus parce qu’ils ne sont pas qualifiés (ou se sont 
rendus non qualifiés) pour faire partie du demos européen. Cette affirmation peut 
paraître particulièrement remarquable vis-à-vis de la Grèce mais, lorsqu’ils sont 
confrontés à la crise actuelle, nombreux sont ceux qui soutiennent que la Grèce 
n’aurait même jamais dû être autorisée à rejoindre l’UE85. Vue sous cet angle, 
l’application de la « condition substantive de Beitz selon laquelle les décisions 
politiques devraient prendre tous les intérêts affectés en considération » signifie-
rait « leur » inclusion dans une structure de prise de décisions qui, après des itéra-
tions successives, menace de saper la création d’un demos européen. L’exclusion est 
par conséquent le prix à payer pour arriver à une vraie forme d’identité et de dé-
mocratie européenne. Cela éclaire certainement sur des appels voilés plus sinistres 
à l’éviction de la Grèce de l’Union monétaire européenne dans le but de « sauver 
l’Europe86 ». Le problème est que, comme le fait remarquer Weiler, « Il serait 
particulièrement ironique de voir une philosophie qui rejetait le nationalisme des 
États membres donner naissance à une nation et à un nationalisme européens 
nouveaux. Le problème que pose une vision d’unité est que sa concrétisation 
même implique sa négation87 ».

Vue sous cet angle, la démocratisation, et donc la dé-impérialisation, de l’in-
tégration européenne oblige à résister aux efforts visant à constituer un demos euro-
péen, tout en se servant des demoi européens existants pour les faire participer au 
modèle de multilogues ouverts de Tully. « Ce qui rassemble ces divers membres », écrit 
Tully, « et crée des liens d’appartenance à la communauté dans son ensemble, 
malgré des différences et désaccords persistants, est que les institutions, procé-
dures et normes courantes d’intégration sont toujours ouvertes à des négociations 
libres et démocratiques et à des expériences avec des alternatives par ceux qui y 
sont soumis88 ». Cette démarche non seulement considérerait la consultation du 
peuple grec lors des négociations sur le sauvetage comme faisant partie du proces-
sus de démocratisation de l’UE mais également, par extension, faciliterait la 
consultation des populations extérieures à l’Union qui sont néanmoins affectées 
par ses politiques. Par exemple, des groupes d’agriculteurs africains affectés par la 
PAC pourraient se voir accorder un « statut consultatif » dans le processus de prise 
de décisions de l’UE, c’est-à-dire un traitement spécial comparable à celui dont 
bénéficient certaines organisations non gouvernementales aux Nations Unies89. Il 
est clair que cette réforme rendrait floues les frontières de l’UE en faisant inter- 
venir des acteurs extérieurs dans la prise de décisions européenne mais, étant 
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donné la perception croissante d’une « forteresse Europe » repliée sur elle-même 
et insulaire, il y a peu de raisons de ne pas considérer un assouplissement des 
frontières de l’UE comme un développement positif90.

Un cas connexe que nous n’avons pas examiné ici, mais qui est certainement 
applicable, est celui de l’accession de la Turquie à l’UE. La Turquie est actuelle-
ment obligée de se libéraliser et de s’« européaniser » dans le désir vieux de plu-
sieurs décennies et remarquablement insaisissable de satisfaire aux critères d’ac-
cession imposés et d’incorporer tout le vaste ensemble de la législation de l’UE, 
connu sous le nom d’acquis communautaire91. Au lieu d’imposer un processus 
unilatéral et impérial de fait d’européanisation à la Turquie, il serait plus construc-
tif et normativement plus souhaitable de s’engager dans une consultation réci-
proque et une contestation des conditions que doit remplir un état pour pouvoir 
se considérer légitimement « occidental » ou « européen ». Il ne fait aucun doute 
que la Turquie devra mettre en application d’autres réformes juridiques et institu-
tionnelles si elle veut devenir membre de l’UE, plus particulièrement dans le vaste 
domaine des droits de la femme et de l’égalité entre les sexes92. Toutefois, l’am-
pleur et la substance de ces changements ne devraient jamais être considérées 
comme immuables ni imposées unilatéralement. Elles devraient être malléables et 
ouvertes à une révision à chaque étape de l’élargissement de l’UE. Après tout, dans 
la mesure où la réponse à la question « que signifie être Européen ? » a des chances 
de continuer à évoluer et à faire l’objet d’un débat vigoureux, pourquoi les critères 
d’appartenance à l’UE ne devraient-ils pas en faire autant ? En fin de compte, ce 
changement de perspective ne sape pas un demos européen illusoire. Il renforce au 
contraire, comme le suggère Tully, les nombreux demoi (y compris les communau-
tés d’immigrés turcs) qui constituent le paysage européen, renforçant ainsi un 
pluralisme démocratique dont les bases sont déjà en place93. Vu sous cet angle, ce 
qui peut finir par saper la résistance à, voire même la crainte de, cette approche est 
la réalisation du fait que cela n’ébranle pas l’Europe ni la démocratie mais les 
renforce et, ce faisant, les dé-impérialise toutes les deux.
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